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La traduction 

La traduction est le fait de faire passer un texte 

rédigé dans une langue (« langue source », ou 

« langue de départ ») à un texte rédigé dans une 

autre langue (« langue cible », ou « langue 

d'arrivée »). La discipline qui s'intéresse à la 

traduction se nomme la traductologie. 

Une traduction représente toujours un texte 

original (ou « texte source », ou « texte de 

départ »); en cela, elle comporte un certain degré 

d'équivalence, bien que le concept d'équivalence 

stricte entre les langues soit désormais dépassé en 

traductologie. Le concept de traduction repose 

depuis longtemps sur des oppositions telles que 

« fidélité »: « fidélité à la lettre » versus « fidélité 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Langue
http://fr.wikipedia.org/wiki/Langue
http://fr.wikipedia.org/wiki/Traductologie
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à l'esprit »; « traduction sourcière » versus 

«traduction cible», etc. 

Jusqu'ici, la traduction est restée une activité 

essentiellement humaine. Des tentatives ont 

cependant été faites pour automatiser et 

informatiser la traduction (traduction 

automatique), ou pour utiliser les ordinateurs 

comme support de la traduction humaine 

(traduction assistée par ordinateur). 

La traduction tient compte d'un certain nombre 

de contraintes (contexte, grammaire, etc.), afin de 

le rendre compréhensible pour des personnes 

n'ayant pas de connaissance de la langue source et 

n'ayant pas la même culture ou le même bagage de 

connaissances. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_automatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_automatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ordinateur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_assist%C3%A9e_par_ordinateur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Grammaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Culture
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Pour être à même de traduire, il ne suffit pas 

de maîtriser la langue source. Il est également et 

surtout nécessaire de maîtriser la langue cible, qui 

est généralement la langue maternelle. Le 

traducteur possède plus que des compétences 

linguistiques : il a quelque chose de l'écrivain, du 

journaliste, etc. 
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Théories de traduction 

En matière de théories contemporaines de la 

traduction, on constate généralement l'existence de 

six courants dominants : 

 

1- Courant fondé sur la pratique 

Théorie du sens, basée principalement sur la 

pratique de l’interprétation de conférences. Selon 

cette théorie, il faut traduire le sens et non pas la 

langue. Celle-ci n'est qu'un simple transporteur du 

message. 

 

2- Courant fondé sur des théories littéraires 
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Ce courant considère que la traduction n'est 

pas une opération linguistique mais plutôt une 

opération littéraire. En d'autres termes : pour 

traduire de la poésie, il faut être poète. 

 

3- Courant sociolinguistique 

C'est le moule social qui détermine ce qui est 

traduisible ou pas, ce qui est acceptable ou pas 

(sélection, filtration, censure...). Le traducteur est 

le produit d'une société et l'on traduit selon son 

propre bagage socio-culturel. 

 

4- Courant fondé sur des théories linguistiques 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Po%C3%A9sie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Po%C3%A8te
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Structuralisme, linguistique, pragmatique, 

linguistique du texte. C'est un courant qui 

considère le mot, le syntagme et la phrase comme 

unités de traduction. 

 

5- Courant fondé sur des concepts 

philosophiques 

Selon ce courant, le vrai traducteur doit être 

capable de se mettre dans la peau d'un écrivain 

afin de capter et de saisir l'intention (le "vouloir 

dire") de l'auteur du texte de départ. 

6- Courant fondé sur des approches sémiotiques 

La sémiotique est l’étude des signes et des 

systèmes de signification. Le processus de 
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signification est le résultat de la coopération de 

trois éléments : un signe, un objet et son 

interprétant. Aussi d'un point de vue sémiotique, 

toute traduction est envisagée comme une forme 

d’interprétation qui porte sur des textes ayant un 

contenu encyclopédique différent et un contexte 

socioculturel particulier. 
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Le processus de traduction 

 

Le processus de traduction peut être découpé 

en trois phases successives : 

1. compréhension : assimilation du sens 

véhiculé par un texte, du vouloir dire d'un 

auteur… ; 

2. déverbalisation : oubli des mots et 

conservation du sens ; opération par laquelle 

un sujet prend conscience du sens d'un 

message en perdant conscience des mots et 

des phrases qui lui ont donné corps; 

3. réexpression : reformulation du vouloir dire 

en langue cible. 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Sujet_(philosophie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Conscience
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sens_(linguistique)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Message
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Types de traduction 

Sur le marché du travail, on distingue deux 

types de traduction : la traduction de textes 

techniques et la traduction littéraire. La majorité 

des traducteurs professionnels traduisent des textes 

techniques. 

 

a- Traduction technique 

La traduction technique concerne les 

documents tels que les manuels, feuillets 

d'instructions, notes internes, procès-verbaux, 

rapports financiers, et autres documents destinés à 

un public limité (celui qui est directement 

concerné par le document) : par exemple, un guide 

http://fr.wikipedia.org/wiki/March%C3%A9_du_travail
http://fr.wikipedia.org/wiki/Litt%C3%A9rature
http://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_technique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_technique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Instruction
http://fr.wikipedia.org/wiki/Proc%C3%A8s-verbal
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d'utilisateur pour un modèle particulier de 

réfrigérateur. 

La traduction de textes techniques exige 

souvent des connaissances spécialisées dans un 

domaine particulier. Font partie des textes 

techniques : 

 Les documents d'ordre technique 

(informatique, électronique, mécanique, 

etc.) ; 

 Les textes scientifiques (astronomie, 

médecine, géologie, etc.) ; 

 Les textes d'ordre financier ou administratif.  

En général, la traduction technique est plus 

accessible et rapporte un salaire plus élevé que la 

traduction littéraire. Cette dernière est effectuée 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Connaissance
http://fr.wikipedia.org/wiki/Informatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lectronique
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9canique_(industrie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Astronomie
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9decine
http://fr.wikipedia.org/wiki/G%C3%A9ologie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_technique
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avant tout par amour de la langue et du texte 

original ou par volonté de faire connaître toutes les 

subtilités d'un texte admirable écrit en langue 

étrangère. 

 

b- Traduction littéraire 

Ce type de traduction concerne les romans, 

poèmes et autres genres du domaine littéraire. 

La traduction littéraire demande des aptitudes 

en stylistique, une bonne imagination et des 

connaissances culturelles étendues. Il s'agit de 

reproduire l'effet intégral du texte original chez le 

lecteur en langue d'arrivée, autant que le sens des 

mots. La traduction doit être aussi plaisante à lire, 

et susciter les mêmes émotions que l'original. Les 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Langue
http://fr.wikipedia.org/wiki/Roman_(litt%C3%A9rature)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Po%C3%A8me
http://fr.wikipedia.org/wiki/Stylistique
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grands traducteurs, quelle que soit la langue, ont 

une formation très exigeante, études littéraires et 

universitaires, dans la langue de laquelle ils 

traduisent – et grand nombre de traducteurs 

littéraires traduisent de plusieurs langues – mais 

aussi et surtout dans leur langue maternelle, langue 

vers laquelle ils traduisent. 
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Écoles de pensée de traduction 

Selon l'école de pensée cibliste, il est 

nécessaire de privilégier l'exactitude des propos au 

détriment de la stylistique, lorsque cela s'impose. 

Pour « faire passer son message », la traduction 

devra parfois remplacer les éléments culturels du 

texte original par des exemples équivalents, mais 

mieux connus des lecteurs de la culture d'arrivée. 

Le plus important demeure le « sens » du message 

que tente de véhiculer l'auteur. Le traducteur doit 

d'abord faire passer ce message de manière 

idiomatique et naturelle pour le lecteur en langue 

d'arrivée, tout en demeurant fidèle au langage, au 

registre et au ton employé par l'auteur du texte en 

langue de départ. 
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Selon l'école de pensée sourcière, le traducteur 

a la responsabilité de demeurer strictement fidèle à 

la forme du texte original. Le traducteur devra 

donc reproduire tous les éléments stylistiques de 

l'original, employer le même ton, laisser tous les 

éléments culturels intacts et même (à l'extrême) 

contraindre la langue d'arrivée à prendre la forme 

dictée par le texte de départ. Le traducteur sourcier 

veillera en premier lieu à ne pas trahir le véhicule 

employé par l'auteur, et tâchera ensuite de bien 

restituer le sens du message. 
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La Traduction Juridique 

 

La traduction juridique est la traduction 

technique ou spécialisée du discours relatif au 

droit ou aux sciences juridiques. 

 

- Histoire de la traduction juridique 

Le droit s'est écrit de manière très différente selon 

les époques et les pays. À travers l'histoire, les 

juristes ont toujours été confrontés aux difficultés 

liées à la diversité linguistique du monde. Les 

traducteurs juridiques ont dû, par exemple, 

transposer le droit romain, écrit en latin, dans de 

nombreuses autres langues afin de permettre sa 

diffusion et sa compréhension. Parfois, ils ont 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_technique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Traduction_technique
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également dû traduire un droit coutumier formulé 

oralement dans une langue locale vers un droit 

écrit dans une autre langue. La traduction juridique 

apparaît dès lors comme "un enjeu permanent" et 

"une activité inhérente à la science du droit". 

 

- Problématiques de la traduction juridique 

Dans le domaine des textes juridiques, en 

particulier des textes de valeur internationale 

(exemples : conventions internationales, brevet, 

engagement, étiquetage ou contrats de valeur 

transfrontalière) ou d'application transfrontalière 

(exemples : directive ou règlement européen), des 

enjeux particuliers et importants de « bonne 

traduction » existent, avec parfois des processus de 

certification conforme (traduction conforme). 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Juridique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conventions_internationales
https://fr.wikipedia.org/wiki/Brevet
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tiquetage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contrat_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_europ%C3%A9enne
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A8glement_europ%C3%A9en
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Le langage et sa précision ont une importance 

majeure dans le droit. Le traducteur peut parfois 

pour améliorer son travail s'appuyer sur 

les jurisconsultes, des travaux de philosophie du 

droit, et surtout de sémiotique et de linguistique 

juridique. 

Cependant certains concepts juridiques ne sont pas 

universellement partagés et alors difficile à 

traduire ; d'autre part certains pays comme 

la Suisse ont choisi pour leur code civil d'utiliser le 

langage commun pour écrire le droit alors que 

d'autres comme l'Allemagne ou le Portugal quand 

il a récemment réécrit son droit ont choisi d'utiliser 

un langage très technique et précis (jargon, 

vocabulaire et tournures « non-populaires »), mais 

peu compréhensible pour un individu moyen. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Jurisconsulte
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9miotique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Linguistique_juridique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Linguistique_juridique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Suisse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Code_civil_suisse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Portugal
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jargon
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S'il est relativement facile pour un traducteur 

compétent dans le droit de transposer ou traduire 

un texte juridique abscons mais précis en un texte 

plus clair pour chacun, l'inverse est plus délicat. Le 

traducteur, même s'il est lui-même juriste doit 

ainsi souvent interpréter. 

Le domaine juridique a son propre langage. Le 

langage lié au droit diffère d’un payas à l’autre. De 

ce fait, la traduction juridique implique de 

traverser entre les « frontières » pour pouvoir 

traduire fidèlement d’une langue à une autre. 

Cependant, la traduction dans le domaine juridique 

prend une dimension particulière. En fait, la 

traduction juridique n’est pas seulement traduire 

dans un système linguistique donné mais surtout 

traduire dans un système juridique spécifique 

propre. Ainsi, la traduction juridique prend toute 
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sa distance avec la traduction dite « générale » en 

ce qui concerne la langue commune car la 

traduction juridique requiert la capacité à 

transcrire les réalités juridiques inhérentes à un 

système juridique dans une autre langue par 

laquelle sont formulées les règles auxquelles ces 

mêmes réalités juridiques sont distinctes et 

étrangères. 

De ce fait, la traduction juridique est un exercice 

particulièrement pointu. Elle consiste, en fait, à 

faire coïncider les principes de deux systèmes 

juridiques distincts. Sachant que chaque système 

juridique possède sa propre terminologie en 

matière juridique, le texte d’arrivée doit être 

équivalent au texte source. A cet effet, la 

traduction juridique s’attache au contexte culturel 

dans le but de produire une traduction de très 
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bonne qualité. Il ne s’agit, en aucun cas, d’une 

simple traduction de mots et termes mais d’une 

entreprise professionnelle qui transformes les 

notions et concepts juridiques à leur juste valeur. 

Les textes juridiques doivent être élaborés avec 

soin, précision et professionnalisme, en se 

conformant aux pratiques juridiques et au champ 

lexical de ce domaine.  

Le  traducteur en matières juridiques doit avoir des 

connaissances avancées en droit et du vocabulaire 

juridique lié au droit dans les pays arabes et le 

droit français. Il doit également avoir la maîtrise 

totale des deux langues arabe et française.  

 

 



ٕٗ 

 

Qu'est-ce que la traduction juridique ? 

Découvrons ensemble ce qu’est précisément une 

traduction juridique, et quelles sont ses spécificités 

et ses exigences. 

 

Définition de la traduction juridique 

La traduction juridique est un type de traduction 

spécialisée, qui consiste en la traduction de tout 

type de document avec les lois ou avec les 

procédures juridiques et administratives. Voici 

quelques exemples de documents qui font partie 

de la traduction juridique : décisions judiciaires, 

procès-verbal, extrait Kbis, documents d'identité, 
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etc.). Au sein de la traduction juridique, nous 

distinguons deux types de traduction : la 

traduction libre et la traduction assermentée. 

La traduction juridique, comme son nom l’indique, 

est destinée à la traduction de tout type de 

document contenant des informations d’ordre 

légale. Comme pour les autres types de traductions 

spécialisées, la traduction juridique nécessite un 

traducteur professionnel spécialisé et expert dans 

son domaine. 

C’est le type de document que vous devez faire 

traduire, et ce à quoi il sera destiné, qui détermine 

si vous avez besoin d’une traduction juridique 

libre ou assermentée. En général, les institutions 

publiques exigeront que les traductions qui leur 

sont soumises soient assermentées, c'est-à-dire 

https://altraductions.com/traduction-juridique
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datées, signées et scellées par un notaire public : le 

traducteur assermenté (également appelé 

traducteur officiel).  

La traduction comprend des apostilles ou des 

cachets. Par conséquent, le document original doit 

inclure tous les éléments avant la traduction. 

 

La traduction juridique assermentée 

La particularité de la traduction juridique 

assermentée est qu’elle doit obligatoirement être 

réalisée par un traducteur juridique professionnel 

ayant prêté serment auprès de la Cour d’Appel. 

Une traduction assermentée peut être effectuée 

pour tout type de document juridique, mais elle est 

obligatoire lorsqu'elle est destinée à un organisme 

https://altraductions.com/blog/traduction-standard-juridique
https://altraductions.com/blog/traduction-standard-juridique
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public officiel : tribunaux, ministères, ambassades, 

registres civils ou commerciaux... 

Ayant le statut d’officier ministériel, le traducteur 

juridique assermenté produit des 

traductions officiellement certifiées conformes aux 

originaux, son cachet et sa signature faisant foi. 

 

La traduction juridique libre 

La traduction juridique libre répond aux mêmes 

exigences que l’assermentée, au niveau de la 

qualité de la traduction et de ses spécificités. La 

différence réside dans le fait qu’elle n’a pas besoin 

d’être réalisée par un traducteur professionnel 

ayant prêté serment auprès d’une Cour d’Appel. 
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Les traductions juridiques libres sont destinées aux 

documents juridiques n’ayant pas besoin d’être 

traités par une institution officielle, ou pour les 

traductions uniquement destinées à un usage 

personnel. 

 

Les multiples casquettes du traducteur juridique 

La principale particularité de la traduction 

juridique est qu’elle exige du traducteur qu’il soit 

compétent et expert dans plusieurs domaines. Non 

seulement il doit maîtriser tous les aspects de la 

traduction professionnelle en général, mais il doit 

aussi, en plus, connaître parfaitement la 

réglementation en vigueur à la fois dans le pays 

source et le pays cible. 
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Concrètement, les lois dans chaque pays 

possèderont des similitudes mais aussi et surtout 

des différences, que le traducteur devra connaître 

sur le bout des doigts afin d’adapter sa traduction 

tout en faisant en sorte qu’elle soit parfaitement 

fidèle à l’originale. Un exercice 

de localisation bien spécifique à la traduction 

juridique, qui rend ce dernier parfois périlleux. 

Le domaine juridique étant très complexe, les 

traducteurs se spécialisent sur un type de droit en 

particulier. Ainsi, pour la traduction d’un contrat 

en CDI, par exemple, vous devrez veiller à faire 

appel à un traducteur juridique spécialisé en droit 

du travail. 

 

 

https://altraductions.com/blog/quest-ce-que-la-localisation-en-traduction
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-II- 

Textes et termes 

juridiques 
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Liste des principaux termes juridiques 

 

 Tribunal  ِؾىّخ 

 -  La Cour  لضبح ِؾىّخ  ـ  ِؾىّخ  

 Cour d'appel  ِؾىّخ ا٨عزئٕبف 

 Cour de cassation  ِؾىّخ إٌمض 

 Conseil d'État  ِغٍظ اٌذٌٚخ 

 Conseil constitutionnel ِٞغٍظ دعزٛس  

 Décisions juridictionnelles   لشاساد لضبئ١خ  

-  Degrés de juridiction  ٟدسعبد اٌزمبض 

-  Requête  ػش٠ضخ 

-  Mémoire en défense ِزوشح دفبع 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Justice
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cour_d%27appel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cour_de_cassation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_d%27%C3%89tat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_constitutionnel
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Requ%C3%AAte_(droit)&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=M%C3%A9moire_en_d%C3%A9fense&action=edit&redlink=1
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- Réplique  سد ػٍٝ ِزوشح 

 Note en délibéré ِزوشح ٌٍزذاٚي 

 Délibération ِذاٌٚخ 

 Ordonnance  ِْٛٔشعَٛ ـ لب 

 Juridiction de 1re instance  ؽىُ اٚي دسعخ 

 Jugement  : ٟؽىُ ٔٙبئ décision définitive (sous 

réserve d'absence d'appel) rendue par une 

juridiction de 1re instance 

 Référé : ًاعشاء ِغزؼغ procédure accélérée de 

saisir d'une juridiction 

 Juge des Référés  لبضٟ ا٤ِٛس اٌّغزؼغٍخ 

 Interjeter appel   ٠غزؤٔف : volonté d'annuler la 

décision des juridictions de 1re instance 

 Arrêt  ٍٝاٌمجض ػ : décision rendue par la Cour 

d'Appel ou la Cour de Cassation 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9plique_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Note_en_d%C3%A9lib%C3%A9r%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ordonnance_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jugement_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9f%C3%A9r%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Appel_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arr%C3%AAt_(droit)
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 Rôle  ٞٚعذٚي اٌذػب 

 Grosse  ( اٌؾىُفٛسح)  

 Intervenants  َٛاٌخق 

 Demandeur en cassation   طبػٓ ثبٌٕمض 

 Demandeur  ُِذع  

 Défendeur    ِٗذع ػ١ٍ 

 Partie  طشف 

 Partie civile  ُِٟٔذع ثبٌؾك اٌّذ  

 Ministère public (parquet)  ا١ٌٕبثخ اٌؼبِخ 

 Tiers  ( قِٛخفٟ اٌخاٌطشف اٌضبٌش)  

 Juge   ٟلبض 

 Avocat  ِِٟؾب 

 Avoué  ٜٛٚو١ً دػ 

 Arbitre    ٟلبضٟ ػٌشف 

 Médiateur  ٚع١ظ ـ ِقٍؼ 

 Procureur  ٚو١ً ـ ٔبئت 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=R%C3%B4le_(droit)&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grosse_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Demandeur
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=D%C3%A9fendeur&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Partie_(justice)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_public
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tierce_personne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Juge
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avocat_(m%C3%A9tier)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avou%C3%A9_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arbitrage_(droit)
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9diateur_(m%C3%A9tier)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Procureur
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 Le procureur général َإٌبئت اٌؼب 

 Substitut du procureur  ًإٌبئت اٌؼبَٚو١  

 Greffier  وبرت اٌّؾىّخ 

 Traité international  ِؼب٘ذح د١ٌٚخ 

 Constitution  دعزٛس 

 Loi  ْٛٔلب 

 Loi organique ِٟلبْٔٛ أعبعٟ اٚ ٔظب 

 Décret ( َٛلضبئٟ أٚ ؽىُ أِشِشع)  

 Règlement  لبْٔٛـ  ٨ئؾخ  

 Jurisprudence لضبء ـ أؽىبَ اٌمضبء    

 Coutume ػٌشف 

 Doctrine  ٗفم 

 Doctrine et jurisprudence   ٗٚلضبءفم  

 Moyen  ْٛٔٚع١ٍخ وزبثخ ٔـ اٌمب 

 Visa  رؤؽ١شح 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Greffier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Trait%C3%A9_(droit_international_public)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Constitution
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_organique
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cret
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A8glement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jurisprudence
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coutume
https://fr.wikipedia.org/wiki/Doctrine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Moyen_(droit)
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Visa_(droit)&action=edit&redlink=1
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 Dispositif   ُِٕطٛق اٌؾى   

 Argumentations  أدٌخ 

 Illégalité externe  فخ لب١ٔٛٔخ ؽى١ٍخٌِخب  (moyens 

de légalité externe, irrégularité en la forme) 

 Illégalité interne  عٛ٘ش٠خ فخ لب١ٔٛٔخٌِخب  (moyens 

de légalité interne, irrégularité au fond) 

 Vice de forme ٍٟٔمـ فٟ اٌؾى١ٍبد ) ثط٩ْ ؽى

  (١خاٌمبٔٛٔ

 Vice du consentement  ثط٩ْ ا٤رْ أٚ اٌزقش٠ؼ 

 Erreur de droit  ْٛٔخطؤ فٟ فُٙ اٌمب 

 Procédure irrégulière ٟاعشاء غ١ش طج١ؼ  

 Insuffisance de motifs دٌخ ػذَ وفب٠خ ا٤  

 Qualification juridique erronée  ٟٔٛٔٚفف لب

ئخبط  

 Dénaturation des pièces et des faits  ٖٛفغبد أٚ رؾ

 اٌّغزٕذاد ٚاٌٛلبئغ

https://fr.wikipedia.org/wiki/Dispositif
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Ill%C3%A9galit%C3%A9_externe&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Ill%C3%A9galit%C3%A9_interne&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vice_de_forme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vice_du_consentement
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 Violation de la loi   ِْٛٔخبٌفخ اٌمب 
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Juridique  ّقانوني [ʒyʀidik] 

 

 

n'avoir aucune valeur juridique     

 ١ٌَْظَ ٌَُٗ أ٠َخُّ ل١ّخٍ لب١ٔٛٔخٍّ 

 

vide juridique     

  ٟ  فشَاؽٌ لبٔٛٔ

 

Une 

formation juridique 

 رى٠ٛٓ لضبئٟ
 

    

 

un problème tant 

moral que juridique 
 

 

 

ِؾىٍخ أخ٩ل١خ 

ٚلب١ٔٛٔخ ػٍٝ ؽذ 

 عٛاء

  

https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/une+formation+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/une+formation+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/une+formation+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/une+formation+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/un+probl%C3%A8me+tant+moral+que+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/un+probl%C3%A8me+tant+moral+que+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/un+probl%C3%A8me+tant+moral+que+juridique
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/un+probl%C3%A8me+tant+moral+que+juridique
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banque qui propose 

des prestations 

juridiques 
 

exp.  ثٕه ٠مُذَ خذِبد

 لب١ٔٛٔخ

 

 

 

 

*** 

'juridique' également trouvé dans 

les
traductions du dicionnaire Arabe-Français 

 

َُ اٌمضَبءِ   ٔظِب
 

exp. système juridique   

 

 عبثمِخٌَ لب١َِّٔٛٔخٌ 
 

exp. précédent juridique   

 

  ٟ ِٙ  عُئايٌ فمِْ
 

exp. une 

question juridique 

 

  

  les faits du   

https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/banque+qui+propose+des+prestations+juridiques
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/banque+qui+propose+des+prestations+juridiques
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/banque+qui+propose+des+prestations+juridiques
https://dictionnaire.reverso.net/francais-arabe/banque+qui+propose+des+prestations+juridiques
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D9%86%D9%90%D8%B8%D8%A7%D9%85%D9%8F+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%8E%D8%B6%D8%A7%D8%A1%D9%90
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D9%86%D9%90%D8%B8%D8%A7%D9%85%D9%8F+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%8E%D8%B6%D8%A7%D8%A1%D9%90
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D8%B3%D8%A7%D8%A8%D9%90%D9%82%D9%8E%D8%A9%D9%8C+%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8E%D8%A9%D9%8C
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D8%B3%D8%A7%D8%A8%D9%90%D9%82%D9%8E%D8%A9%D9%8C+%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8E%D8%A9%D9%8C
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D8%B3%D9%8F%D8%A4%D8%A7%D9%84%D9%8C+%D9%81%D9%90%D9%82%D9%92%D9%87%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8C
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D8%B3%D9%8F%D8%A4%D8%A7%D9%84%D9%8C+%D9%81%D9%90%D9%82%D9%92%D9%87%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8C
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D9%88%D9%8E%D9%82%D8%A7%D8%A6%D9%90%D8%B9%D9%8F+%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%91%D9%8E%D8%B9%D9%92%D9%88%D9%89+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%8E%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8E%D8%A9%D9%90
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لبئغُِ اٌذَّػْٜٛ  َٚ

 اٌمضَبئ١َِّخِ 

 

 

procès juridique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D9%88%D9%8E%D9%82%D8%A7%D8%A6%D9%90%D8%B9%D9%8F+%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%91%D9%8E%D8%B9%D9%92%D9%88%D9%89+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%8E%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8E%D8%A9%D9%90
https://dictionnaire.reverso.net/arabe-francais/%D9%88%D9%8E%D9%82%D8%A7%D8%A6%D9%90%D8%B9%D9%8F+%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%91%D9%8E%D8%B9%D9%92%D9%88%D9%89+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%8E%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%90%D9%8A%D9%91%D9%8E%D8%A9%D9%90
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"Juridique" : exemples et traductions 

en contexte 

 

Certains actes devraient entraîner une 

responsabilité juridique spécifique. 

ٕٚ٘بن ثؼض اٌمشاساد اٌزٟ ٠غت أْ رزشرت ػ١ٍٙب 

 ِؾذدح. لب١ٔٛٔخ ِغئ١ٌٚخ

 

Expérience diplomatique et juridique (sélection) 

اٌخجشح اٌذثٍِٛبع١خ اٌشف١ؼخ اٌّغزٜٛ ٚاٌخجشح فٟ ِغبي 

 )ِخزبساد( اٌمضبئٟ ا٨عزٙبد

 

 

 

Membre du Comité juridique interaméricain 

d'octobre 2004 à décembre 2005 

https://context.reverso.net/traduction/francais-arabe/juridique
https://context.reverso.net/traduction/francais-arabe/juridique
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
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ٌٍجٍذاْ ا٤ِش٠ى١خ، ِٓ رؾش٠ٓ  اٌمضبئ١خ ػضٛ فٟ اٌٍغٕخ

 ؛ٕ٘ٓٓاٌٝ وبْٔٛ ا٤ٚي/د٠غّجش  ٕٗٓٓا٤ٚي/أوزٛثش 

 

Une assistance juridique lui aurait aussi été refusée 

avant son procès. 

٠ٚجذٚ أ٠ضبً أٔٗ سثّب ٌُ ٠غُّؼ ٌٗ ثبٌؾقٛي ػٍٝ 

 لجً ِؾبوّزٗ. لب١ٔٛٔخ ِغبػذح

 

Juillet 1975-juin 1979 Expert juridique au 

Département des affaires juridiques et des traités 

ش : خج979١ٔاٌٝ ؽض٠شاْ/١ٔٛ٠ٗ  97ِ٘ٔٓ رّٛص/١ٌٛ٠ٗ 

 ثبداسح اٌؾئْٚ اٌمب١ٔٛٔخ ٚاٌّؼب٘ذاد. لب١ٔٛٔخ ؽئْٚ

 

 

Comment l'aide juridique est-elle financée en 

Grèce? 

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
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فٟ  اٌمب١ٔٛٔخ ٠ًٛ اٌّؼٛٔخوّب اعزفغش ػٓ اٌى١ف١خ اٌزٟ ٠زُ ثٙب رّ

 ا١ٌٛٔبْ.

 

Évaluation du cadre juridique et politique 

applicable aux catastrophes naturelles 

ٚثبٌغ١بعبد ٚاٌزٞ ٠ّىٓ  ثبٌمبْٔٛ ا٦طبس اٌّزؼٍكرم١١ُ  -صب١ٔب 

 رطج١مٗ فٟ ؽب٨د اٌىٛاسس اٌطج١ؼ١خ

 

 

Le cadre politique et juridique devrait : 

 ٙٔ - ٠ٕجغٟ ٦طبس اٌغ١بعبد ٚا٦طبس اٌمبٟٔٛٔ اٌم١بَ ثّب ٠ٍٟ:

 

 

 

Ce dernier cas doit être confirmé par une 

décision juridique. 

 .لضبئٟ برٙب ثمشاسٚ٘زٖ اٌؾبٌخ ا٤خ١شح ٠غت اصج

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A8%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
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Elle prévoit l'élaboration d'un 

instrument juridique international global contre la 

corruption... 

ػبٌّٟ دٌٟٚ ٌّىبفؾخ  لضبئٟ ٟ٘ رزٛلغ أْ ٠غشٞ ف١بغخ فه

 اٌفغبد.

Seul un centre juridique international bien conçu 

permettra de lutter efficacement contre le 

terrorisme. 

دٌٟٚ ػٍٝ أعظ ٚط١ذح  لضبئٟ ف٩ عج١ً غ١ش أؾبء ِشوض

 ٦ِىب١ٔخ اٌّىبفؾخ اٌفؼبٌخ ٧ٌس٘بة.

 

Ces mesures consistent essentiellement à la mise 

en place d'un cadre juridique approprié et au 

renforcement des capacités nationales. 

ِٕبعت  لضبئٟ ٚرزؤٌف ٘زٖ اٌزذاث١ش ثقفخ أعبع١خ ِٓ البِخ وبدس

 ٚدػُ اٌطبلبد اٌٛط١ٕخ.

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
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L'absence de cadre juridique efficace empêche 

pratiquement la mise en oeuvre de ces droits. 

 فؼذَ ٚعٛد ٔظبَ لضبئٟ فؼبي ٠ؾٛي رمش٠جب دْٚ رٕف١ز ٘زٖ اٌؾمٛق.

 

 

Expérience diplomatique et juridique (sélection) 

اٌخجشح اٌذثٍِٛبع١خ اٌشف١ؼخ اٌّغزٜٛ ٚاٌخجشح فٟ ِغبي 

 )ِخزبساد( اٌمضبئٟ ا٨عزٙبد

 

Eurojust stimule et améliore la coordination des 

enquêtes et des poursuites entre États membres, 

notamment en facilitant 

l'entraide juridique internationale et l'application 

des demandes d'extradition. 

' ػٍٝ رٕغ١ك Eurojustا٤ٚسٚثٟ ' اٌمضبئٟ ٚرؾش ٚؽذح اٌزؼبْٚ

اٌزؾم١مبد ٚاٌّؾبوّبد ث١ٓ اٌذٚي ا٤ػضبء ٚػٍٝ رؾغ١ٓ ٘زا 

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
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اٌّزجبدٌخ  اٌمب١ٔٛٔخ اٌزٕغ١ك، ٨ٚ ع١ّب ػٓ طش٠ك رغ١ًٙ اٌّغبػذح

 ٚرٕف١ز طٍجبد رغ١ٍُ اٌّطٍٛث١ٓ.

 

J'ai réuni la meilleure équipe juridique. 

 .٠ّىٓ ٌٍّبي ؽشاإٖ لضبئٟ أفضً فش٠ك ٌمذ عّؼذ

 

- Juillet 1975-juin 1979 Expert juridique au 

Département des affaires juridiques et des traités 

: خج١ش 979ٔؽض٠شاْ/١ٔٛ٠ٗ اٌٝ  97ِ٘ٔٓ رّٛص/١ٌٛ٠ٗ 

 ٚاٌّؼب٘ذاد. اٌمب١ٔٛٔخ ثبداسح اٌؾئْٚ لب١ٔٛٔخ ؽئْٚ

 

 

b) Une assistance juridique gratuite; 

 ِغب١ٔخ؛ لب١ٔٛٔخ رمذ٠ُ ِغبػذح 

 

Certains actes devraient entraîner une 

responsabilité juridique spécifique. 

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%B6%D8%A7%D8%A6%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9


ٗٙ 

 

ٕٚ٘بن ثؼض اٌمشاساد اٌزٟ ٠غت أْ رزشرت ػ١ٍٙب 

 ِؾذدح. لب١ٔٛٔخ ِغئ١ٌٚخ

 

 

 

Une assistance juridique lui aurait aussi été refusée 

avant son procès. 

٠ٚجذٚ أ٠ضبً أٔٗ سثّب ٌُ ٠غُّؼ ٌٗ ثبٌؾقٛي ػٍٝ 

 لجً ِؾبوّزٗ. لب١ٔٛٔخ ِغبػذح

 

Vous voulez un petit conseil juridique ? 

 فغ١شح؟ لب١ٔٛٔخ ً٘ رٛدْٚ ٠ب سعبي ٔق١ؾخ

 

d) Tout individu détenu sans motif juridique soit 

immédiatement libéré. 

 .لب١ٔٛٔخ د)أْ ٠زُ فٛسا افشاط ػٓ وً فشد ِؾزغض دْٚ أعجبة

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86%D9%8A%D8%A9


ٗ7 

 

 

Tout document juridique que vous pourrez trouver 

sur Morrison. 

 )عب٠ّْٛ ِٛس٠غْٛ(.٠ّىٕه ا٠غبد٘ب ثؾؤْ  لب١ٔٛٔخ أٞ عغ٩د

Seulement 2 % des femmes victimes de violence 

familiale demandent une assistance juridique. 

فٕغجخ إٌغبء ضؾب٠ب اٌؼٕف إٌّضٌٟ ا٩ٌرٟ ٠ٍزّغٓ 

 فٟ اٌّبئخ)(. ٨ٕ رزغبٚص  لب١ٔٛٔخ ِغبػذح

 

Un environnement juridique favorable aux 

paiements par téléphone portable 

 رّى١ٕ١خ ِٓ أعً اٌذفغ ثٛاعطخ ا٤عٙضح اٌّؾٌّٛخ ١ٔخلبٔٛ ر١ٙئخ ث١ئخ

 

Proposition tendant à établir un 

texte juridique énonçant la déontologie du 

personnel travaillant dans les laboratoires 

d'analyses médicales et alimentaires; 
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ٌّذٚٔخ عٍٛن اٌؼب١ٍِٓ فٟ ِخزجشاد  رؾش٠ؼٟ ِمزشػ ٌٛضغ ٔـ

 اٌزؾب١ًٌ اٌطج١خ ٚاٌغزائ١خ.

 

Mobilisation et élaboration d'un 

cadre juridique approprié; 

 ِٕبعت ٚرط٠ٛشٖ؛ رؾش٠ؼٟ اٌذػٛح اٌٝ اسعبء أعبط

 

 

Mise en place d'un cadre juridique stable et 

transparent propre à encourager l'investissement 

privé local, national et étranger; 

ِغزمش ٚؽفبف ٌزؾغ١غ ا٨عزضّبس اٌخبؿ  رؾش٠ؼٟ ا٠غبد اطبس

 اٌّؾٍٟ ٚاٌمِٟٛ ٚا٤عٕجٟ؛

 

Sa structure est appropriée pour un 

guide juridique consacré aux questions concrètes à 
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prendre en considération lors de l'élaboration des 

contrats. 

٠شوض ػٍٝ اٌّغبئً اٌؼ١ٍّخ  رؾش٠ؼٟ ١٘ٚىً اٌفقً ِٕبعت ٌذ١ًٌ

 اٌؼمٛد. اٌزٟ ٠ٕجغٟ أْ رٛضغ فٟ ا٨ػزجبس ػٕذ ف١بغخ

Le Comité regrette qu'un cadre juridique pour 

l'examen périodique du placement n'ait pas encore 

été mis en place en Géorgie. 

٠ٕطجك ػٍٝ اٌّشاعؼخ  رؾش٠ؼٟ رؤعف اٌٍغٕخ ٌؼذَ ٚضغ اطبس

 اٌذٚس٠خ ٌؾبٌخ ا٠ذاع اٌطفً ؽزٝ ا٢ْ.

 

Une démarche progressive était donc nécessaire et 

il fallait mettre l'accent sur la coopération 

technique pour permettre aux pays en 

développement de se doter du cadre juridique et 

institutionnel voulu. 
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ٚػٍٝ ٘زا رذػٛ اٌضشٚسح اٌٝ رٛخٟ ٔٙظ رذس٠غٟ ِغ اٌزؾذ٠ذ ػٍٝ 

اٌزؼبْٚ اٌزمٕٟ ٌزّى١ٓ اٌجٍذاْ إٌب١ِخ ِٓ اعزؾذاس 

 ٟ.ِٚئعغ رؾش٠ؼٟ اطبس

 

Bien entendu, il faut mettre en place un 

cadre juridique pour assurer le bon déroulement du 

processus. 

، ضّبٔب ٌغ١ش رؾش٠ؼٟ ٚأضبفذ أْ ٕ٘بن ؽبعخ ثبٌطجغ اٌٟ اطبس

 اٌؼ١ٍّخ ثطش٠مخ ِٕظّخ.

 

Il fait part de son inquiétude, face à l'absence d'un 

cadre juridique sur la traite des personnes. 

خبؿ  رؾش٠ؼٟ ٚوّب رؼشة ػٓ لٍمٙب اصاء ػذَ ٚعٛد اطبس

 ثّٛضٛع ا٨رغبس ثبٌجؾش.

 

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%AA%D8%B4%D8%B1%D9%8A%D8%B9%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%AA%D8%B4%D8%B1%D9%8A%D8%B9%D9%8A
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%AA%D8%B4%D8%B1%D9%8A%D8%B9%D9%8A


٘ٔ 

 

Les efforts pour réaliser l'égalité des sexes se 

poursuivent par conséquent sans bénéficier de 

l'appui que fournirait un cadre juridique robuste. 

 ث١ٓ اٌغٕغ١ٓٚثبٌزبٌٟ، فبْ اٌغٙٛد اٌشا١ِخ اٌٝ رؾم١ك اٌّغبٚاح 

 ِز١ٓ ٠ذػّٙب. رؾش٠ؼٟ ِزٛافٍخ ؽب١ٌب ثذْٚ اطبس
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ّاعتبارية

juridique, fictifs, personnes 

morales, personne morale 

 

  

Personnalité juridique reconnue aux associations 

et aux syndicats 

 اػزجبس٠خ ٌغّؼ١بد ٚإٌمبثبد اٌؾخق١خر١غ١ش ِٕؼ ا

 

La question de la 

personnalité juridique internationale des 

organisations internationales a également été 

débattue. 

اٌذ١ٌٚخ ٌٍّٕظّبد اٌذ١ٌٚخ  اػزجبس٠خ ٚوبٔذ أ٠ضب ِغؤٌخ اٌؾخق١خ

 ِضبسا ٌجؼض إٌمبػ.
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Ils sont en général considérés comme une 

formation purement contractuelle, qui n'a pas de 

personnalité juridique propre. 

ٚرؼزجش ارؾبداد اٌؾشوبد ثٛعٗ ػبَ رشر١جبد رؼبلذ٠خ ِؾضخ ١ٌغذ 

 خبفخ ثٙب. اػزجبس٠خ ٌٙب ؽخق١خ

 

L'Etat reconnaît la personnalité juridique des 

communautés autochtones et paysannes et celle 

des associations et syndicats paysans. 

ٌٍّغزّؼبد اف١ٍخ ٚفؾ١ٙب،  اػزجبس٠خ ٚرؼزشف اٌذٌٚخ ثبٌؾخق١خ

 ٚثشاثطبد اٌفؾ١ٓ ٚٔمبثبرُٙ اٌؼّب١ٌخ.

 

Un autre régime prévoyait des modèles simplifiés 

de responsabilité limitée pour les microentreprises, 

sans faire référence à la personnalité juridique. 

ٚصّخ ٔظبَ لبٟٔٛٔ آخش ٠غّؼ ثّٕبرط ِجغطخ ٌٍّغئ١ٌٚخ اٌّؾذٚدح 

 .اػزجبس٠خ فٟ ؽبٌخ إٌّؾآد اٌقغشٜ دْٚ اؽبسح اٌٝ ؽخق١خ
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De toute évidence, une organisation internationale 

ne peut être tenue pour responsable que si elle 

possède la personnalité juridique. 

فّٓ اٌٛاضؼ أْ إٌّظّخ اٌذ١ٌٚخ ٨ رغبءي ا٨ ارا وبٔذ ٌٙب 

 .اػزجبس٠خ ؽخق١خ

 

Dans certains, cependant, il jouit de la 

personnalité juridique. 

 .اػزجبس٠خ ا٨ أْ ثؼض إٌظُ رّٕؼ اٌؾشاوخ ؽخق١خ

 

La Cour criminelle internationale devrait être 

créée au moyen d'un traité international, en tant 

qu'institution indépendante dotée de la 

personnalité juridique internationale. 

أؾبإ٘ب ثّٛعت  ٚأضبف أْ اٌّؾىّخ اٌغٕبئ١خ اٌذ١ٌٚخ ٠ٕجغٟ

 د١ٌٚخ. اػزجبس٠خ ِؼب٘ذح د١ٌٚخ وّئعغخ ِغزمٍخ رزّزغ ثؾخق١خ

 

https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D8%A8%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D8%A8%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9
https://context.reverso.net/traduction/arabe-francais/%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D8%A8%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9
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Aucune autre entité juridique ou personne 

physique n'est autorisée, dans le système bancaire 

et financier cubain, à réaliser quelque activité 

financière que ce soit. 

أٚ  اػزجبس٠خ ٨ٚ ٠غّؼ ٔظبِٕب اٌّقشفٟ ٚاٌّبٌٟ ٤ٞ و١بٔبد

 أؽخبؿ طج١ؼ١١ٓ ثبٌم١بَ ثؤٔؾطخ ِب١ٌخ ِٓ أٞ ٔٛع ِٓ ا٤ٔٛاع

 

Elle a rappelé l'importance du principe, mentionné 

par le Rapporteur spécial, selon lequel les droits 

des peuples autochtones devaient être considérés 

non seulement sur un plan juridique et légal, mais 

aussi d'un point de vue éthique et moral. 

ٚٔٛ٘ذ ثؤ١ّ٘خ اٌّجذأ اٌزٞ روشٖ اٌّمشس اٌخبؿ ٚاٌمبئً ثؤْ رٕبٚي 

ؽمٛق اٌؾؼٛة ا٤ف١ٍخ ٠غت أ٨ ٠ىْٛ ِؾقٛساً فٟ 

ٚلبٟٔٛٔ ٚأّب ٠زؼ١ٓ إٌظش ا١ٌٙب وزٌه ِٓ ٚعٙخ ٔظش  فمٟٙ اطبس

 أخ٩ل١خ ٚأدث١خ.
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La multiplication de ces textes de 

portée juridique plus ou moins contraignante et la 

conclusion d'un nouveau traité permettrait très 

probablement de susciter une pratique et une 

opinio juris aboutissant à la formation d'une 

nouvelle norme coutumière admettant les 

équivalents électroniques dans le contexte du 

commerce international. 

اٌٍّضِخ  اٌمب١ٔٛٔخ ِٚٓ اٌّشعؼ عذا أْ ٠ّىّٓ رىبصش ٘زٖ إٌقٛؿ

ثذسعبد ِزفبٚرخ ٚاثشاَ ِؼب٘ذح عذ٠ذح ِٓ ا٠غبد ِّبسعخ 

٠فض١بْ اٌٝ ظٙٛس لبػذح ػُشف١خ عذ٠ذح رمجً اٌّؼبدي  فمٟٙ ٚاعزٙبد

 ا٨ٌىزشٟٚٔ فٟ ع١بق اٌزغبسح اٌذ١ٌٚخ.
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Il existe un débat doctrinal et jurisprudentiel au 

sujet de la nature juridique de la personnalité 

morale et, en particulier, quant à la genèse d'une 

personne morale. 

ٌٍؾخق١خ اٌمب١ٔٛٔخ ٚػٍٝ  اٌمبٟٔٛٔ ثؾؤْ اٌطبثغ فمٟٙ ٚصّخ عذي

ٔؾٛ خبؿ، ثؾؤْ اٌطش٠مخ اٌزٟ عبءد ثٙب اٌؾخق١خ ا٨ػزجبس٠خ 

 اٌٝ اٌٛعٛد.
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Le cadre politique et juridique devrait : 

 - ٠ٕجغٟ ٦طبس اٌغ١بعبد ٚا٦طبس اٌمبٟٔٛٔ اٌم١بَ ثّب ٠ٍٟ:

 

Cadre juridique et politique au niveau mondial 

ٚا٦طبس اٌّزؼٍك ثبٌغ١بعخ اٌؼبِخ ػٍٝ اٌقؼ١ذ  اٌمبٟٔٛٔ ا٦طبس

 اٌؼبٌّٟ

 

Pour les leçons à tirer de l'histoire juridique des 

États-Unis, dans ce contexte, voir Janis. Croatie. 

٠٨ٌٍٛبد  اٌمبٟٔٛٔ ٩ٌط٩ع ػٍٝ اٌذسٚط اٌّغزفبدح ِٓ اٌزبس٠خ

 .Janisاٌّزؾذح فٟ ٘زا اٌغ١بق أظش عب١ٔظ 

 

Sir Nigel RODLEY convient que la 

situation juridique doit être clarifiée. 
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فك ػٍٝ ٚعٛة اعز١ضبػ اٌغ١ش ٔب٠غً سٚدٌٟ لبي أٗ ٠ٛا

 .اٌمبٟٔٛٔ اٌٛضغ

Le cadre juridique et politique décrit dans le 

rapport initial reste valable. 

ٚاٌغ١بعٟ، اٌزٞ ٚسد ٚففٗ فٟ اٌزمش٠ش  اٌمبٟٔٛٔ ٨ ٠ضاي ا٦طبس

 ا٤ٌٟٚ، لبئّب.

 

Le renforcement du cadre juridique. 

 ؛اٌمبٟٔٛٔ رمذ٠ُ اٌّغبػذح ٌزؼض٠ض ا٦طبس

 

Options du "cadre juridique existant" 

 اٌمبئُ" اٌمبٟٔٛٔ خ١بساد "ا٦طبس

 

Ce cadre juridique mondial est le fondement de la 

paix. 

 ٌؼبٌّٟ ٘ٛ ا٤عبط اٌزٞ ٠مَٛ ػ١ٍٗ اٌغ٩َ.ا اٌمبٟٔٛٔ اْ ٘زا ا٦طبس
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La réforme juridique relative aux droits de 

propriété a progressé. 

 ّزقً ثؾمٛق اٌٍّى١خ لذِب اٌٝ ا٤ِبَ.اٌ اٌمبٟٔٛٔ ٠ّضٟ ا٦ف٩ػ

 

Établir un cadre juridique complet permettant : 

 ؽبًِ ِٓ أعً ِب ٠ٍٟ: لبٟٔٛٔ ٚضغ اطبس

 

Le mariage religieux n'a pas de valeur juridique. 

 .لبٟٔٛٔ ٨ٚ ٠ؾًّ اٌضٚاط اٌّجشَ فٟ اؽزفبي د٠ٕٟ أٞ أصش

 

Instrument juridique concernant la fabrication et le 

trafic illicites d'explosifs 

ثؾؤْ فٕغ اٌّزفغشاد ٚا٨رغبس ثٙب  لبٟٔٛٔ إٌظش فٟ فه -ثبء 

 ثقٛسح غ١ش ِؾشٚػخ
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Ce comité travaille avec un expert juridique de 

l'OSCE. 

ِٓ ِٕظّخ ا٤ِٓ ٚاٌزؼبْٚ  لبٟٔٛٔ اٌفش٠ك ثّغبػذح خج١ش ٠ٚؼًّ

 فٟ أٚسٚثب.

 

Directive 4 : Définir un cadre juridique adapté 

 ِٕبعت لبٟٔٛٔ ً: وفبٌخ ٚعٛد اطبس ػّٗاٌّجذأ اٌزٛع١ٟٙ 

 

Cela reviendrait à appliquer un 

cadre juridique inadapté. 

 .غ١ش ٩ِئُ لبٟٔٛٔ ٚاٌم١بَ ثزٌه ٠ؼٕٟ رطج١ك اطبس
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Toute personne détenue sans 

motif juridique devrait être immédiatement 

libérée; 

ق عشاػ وً فشد اؽزغُض دْٚ ٩طاأْ ٠غشٞ فٟ اٌؾبي 

 ؛لبٟٔٛٔ أعبط

 

Nous avons mis en place un cadre juridique étendu 

pour combattre le terrorisme. 

 ٚاعغ إٌطبق ٌٍزقذٞ ٧ٌس٘بة. لبٟٔٛٔ ٌذ٠ٕب اطبس

 

On a donc suggéré d'établir un 

cadre juridique pour la protection des enfants non 

accompagnés. 

 ٌؾّب٠خ ا٤طفبي غ١ش اٌّقؾٛث١ٓ. لبٟٔٛٔ ٚلذَُ الزشاػ ثٛضغ اطبس
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La mise en place d'un cadre juridique et 

organisationnel pour l'alphabétisation; 

 ٚرٕظ١ّٟ ٌّؾٛ ا١ِ٤خ؛ لبٟٔٛٔ ٚضغ اطبس

 

Droit à la présence des parents ou d'un 

conseil juridique pendant l'enquête 

 أصٕبء اٌزؾم١ك لبٟٔٛٔ ؽك ؽضٛس أؽذ اٌٛاٌذ٠ٓ أٚ ِغزؾبس

 

Élaboration et promulgation d'un 

cadre juridique concernant l'accès du Kosovo aux 

sources de financement 

١ٔخ ٚفٛي وٛعٛفٛ اٌٝ ِقبدس ٦ِىب لبٟٔٛٔ ٚضغ ٚافذاس اطبس

 اٌز٠ًّٛ
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L'exclusion de ce pays pose un 

problème juridique et moral pour la communauté 

internationale. 

 ٚأخ٩لٟ ٌٍّغزّغ اٌذٌٟٚ. لبٟٔٛٔ ٚاعزجؼبد ٘زا اٌجٍذ رؾذ

 

La lutte contre le terrorisme a besoin d'un 

cadre juridique approprié. 

 ئُ.٩ِ لبٟٔٛٔ ٚرغزٍضَ ِىبفؾخ ا٦س٘بة ٚعٛد اطبس

 

 

Comment l'aide juridique est-elle financée en 

Grèce? 

فٟ  اٌمب١ٔٛٔخ وّب اعزفغش ػٓ اٌى١ف١خ اٌزٟ ٠زُ ثٙب ر٠ًّٛ اٌّؼٛٔخ

 ا١ٌٛٔبْ.
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Toutefois, un groupe juridique mixte existait 

auparavant. 

غ١ش أٔٗ وبْ ٠ؼًّ فٟ اٌغبثك فش٠ك ِٛؽذ ٌٍٛوب٨د اٌّؼ١ٕخ 

 .اٌمب١ٔٛٔخ ثبٌؾئْٚ

 

Cette capacité juridique minimale peut être 

étendue : 

اٌذ١ٔب فٟ اٌؾبد  اٌمب١ٔٛٔخ ٠ٚغٛص رٛع١غ ٔطبق ٘زٖ ا١ٍ٘خ -77ٔ

 اٌزب١ٌخ:

 

a) L'alphabétisation juridique des femmes; 

اٌّزؼٍمخ  اٌمب١ٔٛٔخ رؾغ١غ رذس٠ت إٌغبء ػٍٝ ا٦ٌّبَ ثبٌٕٛاؽٟ

 ثؾمٛلٙٓ؛
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Ralph Jurgens Réseau juridique canadien 

VIH/SIDA, Montréal 

اٌىٕذ٠خ ثؾؤْ افبثخ ثف١شٚط  اٌمب١ٔٛٔخ عٛسغٕض، ساٌف اٌؾجىخ

 ٔمـ إٌّبػخ اٌجؾش٠خ/ا٠ذص، ِٛٔزش٠بي

 

Conclusion sur les questions relatives à la 

sécurité juridique 

فٟ ع١بق اػبدح  اٌمب١ٔٛٔخ اعزٕزبعبد ثؾؤْ ِغبئً اٌغ٩ِخ -

 ب اٌٝ أٚطبُٔٙا٩ٌعئ١ٓ طٛػ

 

 

La Commission juridique et technique examine 

actuellement sept autres demandes. 

ؽب١ٌب ػٍٝ إٌظش فٟ عجؼخ طٍجبد  ٚاٌزم١ٕخ اٌمب١ٔٛٔخ ٚرؼىف اٌٍغٕخ

 أخشٜ.
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1 GS (AL) - Assistant juridique 

 ِغبػذاْ ٌٍؾئْٚ اٌمب١ٔٛٔخ ِٓ فئخ اٌخذِبد اٌؼبِخ )اٌشرجخ اٌّؾ١ٍخ(

 

f) Stimuler la réforme politique, juridique ou 

institutionnelle; 

ٚاػطبء دفؼخ ٦ف٩ػ اٌغ١بعبد اٌٝ عبٔت 

 أٚ اٌّئعغ١خ؛ اٌمب١ٔٛٔخ ا٦ف٩ؽبد

 

Face à cette situation, le Luxembourg offrait un 

cadre juridique. 

٠ؾىُ طٍت  لب١ٔٛٔب ٌّٚؼبٌغخ رٍه اٌّغؤٌخ، ٚضؼذ ٌىغّجشؽ اطبسا

 ء ا١ٌٙب.اٌٍغٛ

 

Ces dispositions serviraient de 

fondement juridique à cette jonction. 

 ِٓ أعً اٌزغ١ّغ. لب١ٔٛٔب فّٓ ؽؤْ رٍه ا٤ؽىبَ أْ رٛفش أعبعب
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Ce choix est une préférence personnelle et non une 

exigence juridique. 

 .لب١ٔٛٔب ٚ٘زا خ١بس ؽخقٟ، ١ٌٚظ ؽشطب

 

Le Gouvernement est doté d'un 

cadre juridique clair en matière de 

décentralisation. 

 ٚاضؾب ٌزؾم١ك ا٩ٌِشوض٠خ لب١ٔٛٔب اوزغجذ اٌؾىِٛخ اطبسا

 

 

 

Adopter des règles uniformes établissant un 

cadre juridique de nature à faciliter l'affacturage 

international 

 اػزّبد لٛاػذ ِٛؽّذح رٛفش اطبسا لب١ٔٛٔب ٠غًّٙ اٌؼٍِٛخ اٌذ١ٌٚخ
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Un compromis politique ne serait pas une 

garantie juridique suffisante. 

 .لب١ٔٛٔبً  ٚا٨ٌزضاَ اٌغ١بعٟ ٨ ٠ّبصً ضّبٔبً 

 

Ce scénario illustre une 

lacune juridique éventuelle à laquelle il convient 

de remédier. 

 ِؾز٩ًّ ٠غت ِؼبٌغزٗ. لب١ٔٛٔبً  ٠ٚؾىً ٘زا اٌغ١ٕبس٠ٛ ِٙشثبً 

 

Conformément aux dispositions du droit 

international humanitaire, la protection des civils 

est un impératif juridique. 

 .لب١ٔٛٔب ٚٚفمب ٌٍمبْٔٛ ا٦ٔغبٟٔ اٌذٌٟٚ، رّضً ؽّب٠خ اٌّذ١١ٔٓ ٚاعجب
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Conseillère juridique, Commissaire pour l'enfance 

(2004) 

خ ٌؾئْٚ اٌطفً )ٕٗٓٓ-(  خج١شح اعزؾبس٠خ فٟ اٌمبْٔٛ - ِفٛضَّ

 

Parle couramment anglais - Bonne connaissance 

de l'anglais juridique et des affaires 

ٌٚذ٠ٙب ِؼشفخ ع١ذح ثب٨ٔى١ٍض٠خ  -رزؾذس ا٨ٔى١ٍض٠خ ثط٩لخ 

 ٚا٤ػّبي اٌزغبس٠خ. اٌمبْٔٛ اٌّغزخذِخ فٟ ِغب٨د

 

Cadre juridique et directif au niveau mondial 

 ٚاٌغ١بعخ اٌؼبِخ ػٍٝ اٌّغزٜٛ اٌؼبٌّٟ اٌمبْٔٛ اطبس -

 

Cet instrument juridique international pourrait 

comporter les éléments de base suivants: 

اٌذٌٟٚ أْ ٠زضّٓ  اٌمبْٔٛ ِٚٓ ؽؤْ ٘زا اٌقه اٌؼبٌّٟ ِٓ

 ٤عبع١خ اٌزب١ٌخ:اٌؼٕبفش ا
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Il faut donc que la Commission juridique abroge 

cette disposition. 

 ثبٌغبء ٘زا اٌجٕذ. اٌمبْٔٛ ٚػ١ٍٗ فضّخ ؽبعخ اٌٝ أْ رمَٛ ٌغٕخ

 

Projet d'aide judiciaire de la 

Société juridique ougandaise 

فٟ  اٌمبْٔٛ ِؾشٚع اٌّغبػذح اٌمب١ٔٛٔخ اٌزٞ رضطٍغ ثٗ ع١ّؼخ

 أٚغٕذا

 

Finalisation et approbation de 

l'instrument juridique 

 اٌذٌٟٚ ا٨ضبفٟ اٌمبْٔٛ ٚضغ ٚالشاس اٌق١غخ إٌٙبئ١خ ٌٍقه

 

Ces types sont dans le juridique. 

 اٌمبْٔٛ ْٛ فٟ٘ئ٨ء اٌؾجبة ٠ؼٍّ
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On estime que 4 milliards de personnes vivent 

sans protection juridique. 

 .اٌمبْٔٛ ث١٠٩ٓ أغبْ خبسط ٔطبق ؽّب٠خ ٠ٚٗؼ١ؼ ِب ٠مذس ثــ 

 

 

 

Quatrièmement, le respect est une 

question juridique très importante. 

 ٘بِخ ٌٍغب٠خ. لبْٔٛ ساثؼب، ٠ؾىً ا٨ِزضبي ِغؤٌخ

 

Actuellement, il n'existe aucune 

obligation juridique de signaler les opérations 

suspectes. 

٠ٍُضَ ثب٦ث٩ؽ ػٓ اٌّؼب٩ِد  لبْٔٛ ٨ ٠ٛعذ فٟ اٌٛلذ اٌؾبضش

 اٌّؾجٛ٘خ.
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a) D'élargir le cadre juridique et conventionnel de 

la coopération internationale; 

 اٌّؼب٘ذاد ف١ّب ٠زؼٍك ثبٌزؼبْٚ اٌذٌٟٚ؛ لبْٔٛ رٛع١غ ا٤عبط فٟ

 

Il est indispensable de disposer d'un 

cadre juridique international efficace pour faire 

face à la menace mondiale que représente le 

terrorisme. 

دٌٟٚ فؼبي ٘ٛ أِش أعبعٟ ٌٍزقذٞ ٌزٙذ٠ذ  لبْٔٛ ٚٚعٛد اطبس

 ا٦س٘بة اٌؼبٌّٟ.

 

Il existe désormais un cadre juridique international 

bien développé pour lutter contre le terrorisme 

international. 

دٌٟٚ ِزطٛس اٌٝ ؽذ وج١ش ٌّىبفؾخ  لبْٔٛ ٠ٚٛعذ ا٢ْ اطبس

 ا٦س٘بة اٌذٌٟٚ.
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Oh, ils auront à manger. C'est mon 

cabinet juridique. 

 ؽشوزٟ. لبْٔٛ أٖٚ، ُ٘ عٛف ٠ضطشْٚ اٌٝ أوٍٗ. أٗ

 

Membre de la délégation d'observateurs du 

Groupe juridique sur les droits de l'homme 

internationaux aux élections présidentielles en 

République de Corée (décembre 1987) 

ؽمٛق أغبْ اٌذٌٟٚ ٌّشالجخ أزخبثبد  لبْٔٛ ػضٛ فٟ ٚفذ فش٠ك

 789ٔاٌشئبع١خ فٟ عّٙٛس٠خ وٛس٠ب، وبْٔٛ أٚي/د٠غّجش 

 

«Modification de la loi de la République kirghize 

sur «la protection juridique des programmes 

informatiques et des bases de données » 

ٕٟ عّٙٛس٠خ ل١شغ١ضعزبْ اٌّؼ لبْٔٛ ثؾؤْ رؼذ٠ً

 ٌجشاِظ اٌؾبعٛة ٚلٛاػذ اٌج١بٔبد اٌمب١ٔٛٔخ ثبٌؾّب٠خ
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Ensemble, nous avons l'obligation morale 

et juridique de protéger le droit international et 

l'ordre mondial. 

ثؾّب٠خ اٌمبْٔٛ اٌذٌٟٚ ٚإٌظبَ  ٚلب١ٔٛٔب فؼ١ٍٕب ِؼب اٌزضاِب أخ٩ل١ب

 اٌؼبٌّٟ.

 

En réalité, l'un des fondements essentiels du 

système juridique de Macao, qui repose sur 

l'ordre juridique continental romain-germanique, 

est précisément que les lois internationales et 

internes font partie du même 

ordre juridique général applicable simultanément 

dans les mêmes domaines. 

 

ٌّٕطمخ ِبوبٚ  اٌمبٟٔٛٔ ٚاٌٛالغ، أْ أؽذ ا٤سوبْ ا٤عبع١خ ٌٍٕظبَ

اٌشِٚبٟٔ ا٤ٌّبٟٔ، ٘ٛ  اٌمبْٔٛ ا٦داس٠خ اٌخبفخ اٌزٞ ٠غزٕذ اٌٝ
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اٌذ١ٌٚخ ٚاٌّؾ١ٍخ رّضً عضءاً ِٓ راد  اٌمٛا١ٔٓ ثبٌزؾذ٠ذ أْ

 .اٌؼبَ ٚرغشٞ فٟ ٔفظ اٌٛلذ ػٍٝ ٔفظ اٌّٛاض١غ اٌمبٟٔٛٔ إٌظبَ

 

 

 

Au sens juridique, cependant, une personne 

s'entend de tout être, objet, association ou 

institution auquel la loi reconnaît la capacité 

d'acquérir des droits et de contracter des 

obligations. Il est loisible à un 

système juridique de conférer la 

personnalité juridique à tout objet ou association 

de son choix. 
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ٚروشد اٌّؾىّخ ِب ٠ٍٟ: ٨ ٠ؾذس ا٨ فٟ ؽبٌخ 

ٌٍؾشوخ أْ ٠ؾشَ ؽٍّخ ا٤عُٙ ِٓ اِىب١ٔخ ٚعٛد  اٌمب١ٔٛٔخ اٌٛفبح

ٚع١ٍخ أزقبف ِزبؽخ ػٓ طش٠ك اٌؾشوخ؛ ٨ٚ ٠ؾذس ا٨ ػٕذِب 

٠قُجؾْٛ ِؾش١ِٚٓ ِٓ ع١ّغ ٘زٖ ا٦ِىب١ٔبد أْ ٠ٕؾؤ ؽك ِغزمً 

 .فٟ ارخبر اعشاء ثبٌٕغجخ ٌُٙ أٚ ٌؾىِٛبرُٙ

 

Cadre juridique. Comment la coopération 

internationale peut-elle aider les États à s'assurer 

qu'ils disposent de la législation, des procédures et 

des agences requises pour autoriser et mener des 

recherches scientifiques marines, éléments qui 

sont nécessaires pour donner effet au 

cadre juridique défini par la Convention? 

ِب ٟ٘ اٌى١ف١خ اٌزٟ ٠ّىٓ ثٙب ٌٍزؼبْٚ اٌذٌٟٚ  - اٌمبٟٔٛٔ ا٦طبس

ِغبػذح اٌذٚي ػٍٝ وفبٌخ أْ ٠ىْٛ ٌذ٠ٙب اٌزؾش٠ؼبد ٚا٦عشاءاد 
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ٚاٌٛوب٨د اٌىف١ٍخ ثزٕف١ز اٌجؾٛس اٌؼ١ٍّخ اٌجؾش٠خ ِٕٚؼ ا٦رْ 

٣ٌخش٠ٓ ثزٕف١ز ِؾبس٠غ اٌجؾٛس اٌؼ١ٍّخ اٌجؾش٠خ، اٌّطٍٛثخ ٦ٔفبر 

 اٌجؾبس؟ ٌمبْٔٛ ا٤ُِ اٌّزؾذح ارفبل١خ اٌزٞ أٔؾؤرٗ اٌمبٟٔٛٔ ا٦طبس

Avis juridique du Conseiller juridique de 

l'Organisation des Nations Unies. 

 ٥ٌُِ اٌّزؾذح اٌمبٟٔٛٔ ٌٍّغزؾبس اٌمبٟٔٛٔ اٌشأٞ

M. Zanker (Observateur de l'Australie) propose 

qu'au lieu de viser des litiges nés du même contrat 

ou rapport juridique ou d'un contrat ou 

rapport juridique connexe, le texte mentionne 

simplement un litige né des même éléments de 

fait. 

اٌغ١ذ صأىش )اٌّشالت ػٓ أعزشا١ٌب(: الزشػ، ثذ٨ ِٓ ا٨ؽبسح اٌٝ 

ٌّٙب  لب١ٔٛٔخ ػ٩لخ أٚ ػمذ ٔفغٗ أٚ ػٓ أٞ اٌؼمذ ٔضاػبد ٔبؽئخ ػٓ
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فٍخ ثٗ، أْ إٌـ ٠ّىٓ أْ ٠ؾ١ش ثجغبطخ اٌٝ ٔضاع وبْ لذ ٔؾؤ ِٓ 

 .اٌظشٚف اٌٛالؼ١خ ٔفغٙب

 

 

 

 

Mme Ratcu (Roumanie) explique que, sur 

demande, les victimes de violence domestique 

peuvent recevoir gratuitement assistance juridique, 

abri et conseils, et que les agents de la force 

publique sont tenus d'informer les victimes de la 

possibilité et des moyens d'obtenir protection, 

aide juridique et assistance financière. 
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رمذَ اٌٝ  اٌمب١ٔٛٔخ اٌغ١ذح سارىٛ )سِٚب١ٔب(: لبٌذ اْ اٌّغبػذح

ٍجُٙ وّب ٠مذَ ٌُٙ اٌّؤٜٚ ٚا٦سؽبد، ٚأْ ضؾب٠ب اٌؼٕف ثٕبءً ػٍٝ ط

ٍِزضِْٛ ثبث٩ؽ اٌضؾب٠ب ثبِىب١ٔخ  اٌمبْٔٛ اٌّغئ١ٌٚٓ ػٓ رٕف١ز

اعزفبدرُٙ ِٓ رٍه اٌّغبػذاد ٚثب٦عشاءاد اٌزٟ رىفً ٌُٙ ا٨عزفبدح 

 .ٚاٌّغبػذح اٌّب١ٌخ اٌمب١ٔٛٔخ ِٓ اٌشػب٠خ ٚاٌؾّب٠خ ٚاٌّغبػذح

 

 

Ech. n° 1 : Conseil de l’Europe - Série des Traités 

européens- n° 187 Protocole n° 13 à la Convention 

de Sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales, relatif à l’abolition de la 

peine de mort en toutes circonstances.  

فبل١خ ار)ٚسٚث١خ ثشٚرٛوٛي ٨عٍغٍخ اٌّؼب٘ذاد ا -ِغٍظ أٚسٚثب 

عبع١خ ٤ٔغبْ ٚاٌؾش٠بد ا٨اٌؾذ٠ش ػٓ ضّبْ ؽمٛق ا  )ع١بع١خ

  .ػذاَ فٟ ع١ّغ اٌظشٚف٨ػمٛثخ ا ٌغبءاٌّزؼٍمخ ثب
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Ech. n° 2 : Les États Membres du Conseil de 

l’Europe, signataires du présent Protocole, 

Convaincus que le droit de toute personne à la vie 

est une valeur fondamentale dans une société 

démocratique, et que l’abolition de la peine de 

mort est essentielle à la protection de ce droit et à 

la pleine reconnaissance de la dignité inhérente à 

tous les êtres humains; Souhaitant renforcer la 

protection du droit à la vie garanti par la 
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Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme 

et des Libertés Fondamentales signée à Rome le 4 

novembre 1950.  

ػضبء فٟ ِغٍظ أٚسٚثب اٌّٛلؼخ ػٍٝ ٘زا ٤اْ اٌذٚي ا

اٌجشٚرٛوٛي، ِمزٕؼًخ ثؤْ ؽك وً فشد فٟ اٌؾ١بح ٘ٛ ل١ّخ أعبع١خ فٟ 

ػذاَ ضشٚسٞ ٌؾّب٠خ ٨ذ٠ّمشاطٟ، ٚأْ اٌغبء ػمٛثخ ااٌاٌّغزّغ 

ػزشاف اٌىبًِ ثبٌىشاِخ اٌّزؤفٍخ ٌغ١ّغ اٌجؾش؛ ٨٘زا اٌؾك ٚا

اٌؾ١بح اٌزٞ رىفٍٗ ارفبل١خ  سغجخ ِٕٙب فٟ رؼض٠ض ؽّب٠خ اٌؾك فٟ

فٟ  ١ٙبرُ اٌزٛل١غ ػٍٚاٌؾش٠بد ا٨عبع١خ اٌزٟ  ٔغب٨ْؽّب٠خ ؽمٛق ا

 .9٘ٓٔٔٛفّجش  ٗسِٚب فٟ 
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Ech. n° 3 : Notant que le Protocole n°6 à la 

Convention concernant l’abolition de la peine de 

mort, signé à Strasbourg le 28 avril 1983, n’exclut 

pas la peine de mort pour des actes commis en 

temps de guerre ou de danger imminent de guerre;  

اٌٍّؾك ثبرفبل١خ اٌغبء ػمٛثخ  ٙٚار ٠ؾ١ش اٌٝ أْ اٌجشٚرٛوٛي سلُ 

٠غزجؼذ  ٨، 1983أثش٠ً  8ٕػذاَ، اٌّٛلغ فٟ عزشاعجٛسط فٟ ٨ا

 رىجخ فٟ صِٓ اٌؾشة أٚ اٌخطش؛ فؼبي اٌّش٤ػذاَ ػٍٝ ا٨ػمٛثخ ا
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Ech. n° 4 : Résolus à faire le pas ultime afin 

d’abolir la peine de mort en toutes circonstances,  

ػذاَ فٟ ع١ّغ ا٨ػمٛثخ  ٌغبء٨ٚلذ لشسد ارخبر اٌخطٛح إٌٙبئ١خ 

 اٌظشٚف
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Paris : un homme en garde à vue pour 

"homicide volontaire" une semaine après la 

découverte du corps d'un jeune autiste 

 

Kelyan, jeune autiste de 22 ans, avait été retrouvé 

mort jeudi 8 juillet entre les stations Jaurès et 

Stalingrad à Paris. 

Article rédigé par 

franceinfo 

Radio France 

Publié le 16/07/2021 15:54 

Le 19e arrondissement de Paris. (GOOGLE 

MAPS) 

 

Un homme a été interpellé et placé en garde à vue 

pour "homicide volontaire", vendredi 16 juillet, 

une semaine après la découverte du corps d'un 

https://www.francetvinfo.fr/journaliste/france-info/
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homme autiste de 22 ans dans le 

19e arrondissement de la capitale, a appris 

franceinfo auprès du parquet de Paris. 

 

La victime, Kelyan, était portée disparue depuis 

quatre jours quand son corps a été retrouvé sous le 

métro jeudi 8 juillet entre les stations Jaurès et 

Stalingrad, dans le quartier où il vivait avec sa 

famille. Selon France Bleu Paris, des témoins 

indiquent qu'il a été retrouvé dans une tente qui 

appartient à un toxicomane. 

 

Des proches de la victime et des associations 

d'aide aux personnes autistes appellent à participer 

à une marche blanche en hommage à Kelyan ce 

dimanche à 14 heures au départ de la mairie de 

l'arrondissement. Elles demandent aussi qu'une 

https://www.francetvinfo.fr/france/ile-de-france/
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/mort-de-kelyan-a-paris-un-homme-interpelle-et-place-en-garde-a-vue-pour-homicide-volontaire-1626438746
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alerte enlèvement soit systématiquement 

déclenchée en cas de disparition de personnes 

vulnérables. 
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-Mise en examen du père qui a tué ses deux 

enfants à Saint-Priest 

 

LYON (Reuters), mardi 21 mai 2013 

Le père des deux enfants de 5 et 10 ans 

retrouvés égorgés près de Lyon a été présenté 

lundi 20 mai 2013 au juge d'instruction qui lui a 

signifié sa mise en examen pour homicide 

volontaire sur mineurs de moins de 15 ans et a 

requis sa mise en détention. 

 

Le parquet n'a en revanche pas retenu la 

préméditation, précisant toutefois qu'à ce stade de 

l'instruction, de nouveaux éléments pouvaient 
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encore intervenir et modifier la qualification, a-t-

on précisé de source judiciaire. 

 

Le Britannique de 48 ans s'est expliqué sur le 

déroulement des faits survenus samedi à Saint-

Priest, a rapporté le parquet. Les enfants ont 

manifestement été tués en fin de journée, au 

moment où ils devaient rejoindre leur mère. 

 

Le meurtrier présumé doit subir des expertises 

psychiatriques et psychologiques pour tenter de 

déterminer les raisons de son geste. 

 



9ٓ 

 

Samedi soir, au moment où elle devait 

récupérer ses enfants, la mère avait appelé les 

secours après avoir croisé son ex-époux couvert de 

sang et en train de prendre la fuite en patins à 

roulettes. 

 

La police avait découvert le corps des enfants 

dans l'appartement du père, avec un couteau 

abandonné à proximité. L'homme, qui avait pris la 

fuite, a été interpellé deux heures plus tard dans le 

centre de Lyon. 

 

Privé du droit de garde des enfants, le père 

était également privé de son droit de visite depuis 

octobre 2010, après avoir fait subir des actes de 
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violence à son ex-épouse. Il ne voyait depuis ses 

enfants que dans le cadre d'une médiation 

familiale et en présence de tiers. 

 

Le jour du drame, il était autorisé à les accueillir à 

nouveau à son domicile pour la première fois. 
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-Tragédie sur la ligne 6 du métro parisien 

20minutes.fr, vendredi 24 mai 2013 

Paris : Un homme se tue alors qu'il voulait se 

filmer sur le toit du métro parisien 

 

La ligne 6 du métro parisien a été 

momentanément fermée jeudi soir après qu'un 

homme est tombé du toit d'une rame. 

 

Un jeune homme qui voulait semble-t-il se 

filmer sur le toit d'une rame du métro parisien s'est 

tué accidentellement jeudi soir 23 mai 2013, ce qui 

a provoqué la fermeture d'une ligne, a-t-on appris 

de source policière vendredi. 

http://fr.yahoo.com/_ylt=ArurkWlHbOp3NZH9PNkqy4pNhJp4;_ylu=X3oDMTRkN2I5MjY1BGEDMjQwNTIwMTNfbmV3c190cmFnZWRpZV9tZXRyb19pbmZfdGV4dARjcG9zAzEEZWQDMQRnA2lkLTYxMTgwNgRpbnRsA2ZyBGl0YwMwBHBrZ3QDMQRwa2d2AzIEcG9zAzIEc2VjA3RkLWZlYXQEc2xrA3RpdGxlBHRlc3QDNzAzBHdvZQMxMjcxODUyMQ--/RV=1/RE=1370627963/RH=ZnIueWFob28uY29t/RO=2/RU=aHR0cDovL2ZyLm5ld3MueWFob28uY29tL3BhcmlzLWhvbW1lLXR1ZS1hbG9ycy1xdWlsLXZvdWxhaXQtZmlsbWVyLXRvaXQtMTIxNTQ3MDk5Lmh0bWw-/RS=%5eADAU6zZm4Hpha_ZYSN.Z0tXmOCU2FE-
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Selon les tout premiers éléments de l'enquête 

policière, deux jeunes gens âgés d'une vingtaine 

d'années se sont arrimés peu après 22h à une rame 

de métro de la ligne 6 à la station Denfert-

Rochereau. Durant le trajet, l'un d'eux est monté 

sur le toit et, en se relevant, a percuté de plein 

fouet un tunnel peu avant l'entrée de la station 

Montparnasse. 

 

Il est décédé quasiment sur le coup, a dit la 

source, tandis que son camarade a été hospitalisé 

«en état de choc». La ligne 6 a été 

momentanément fermée. 
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La police a retrouvé une caméra. Elle pense, 

ce qui reste à vérifier pendant l'enquête, que les 

deux jeunes gens avaient l'intention de se filmer 

comme le font d'autres jeunes gens en Europe en 

postant sur YouTube des vidéos de leurs exploits 

sur des trains à grande vitesse, en Russie 

notamment. 

 

Un témoin, dans le premier wagon, a raconté à 

l'AFP avoir distinctement entendu un «bruit 

sourd» à l'entrée de la station, et avoir vu, au-

dessus des têtes des nombreux passagers présents 

dans la rame, le corps du jeune homme tomber 

ensuite dans l'espace séparant les premier et 

deuxième wagons. 
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«Tout le monde s'est mis à crier» en le voyant 

tomber, a relaté cette jeune femme, une Ecossaise, 

qui a souhaité conserver l'anonymat. Lorsque la 

rame a été évacuée, l'ami du jeune homme, âgé de 

19 ans, et un autre passager ont essayé de relever 

le corps sur le quai. 

«Je suis formée aux premiers secours donc je 

suis restée, pour procéder à un massage cardiaque 

en attendant l'arrivée des pompiers. Mais le jeune 

homme avait le crâne ouvert», a-t-elle précisé. 
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Incendie à Paris : huit morts dont deux 

enfants, un suspect en garde à vue 

Le Parisien, 02 septembre 2015 

Un incendie survenu dans la nuit de mardi à 

mercredi, vers 4 h 30, dans un immeuble situé au 4 

rue Myrha, dans le XVIII arrondissement de Paris, 

a provoqué la mort de huit personnes dont deux 

enfants. 

Un incendie a fait huit morts, dont deux enfants, 

dans la nuit de mardi à mercredi, dans l'immeuble 

situé au 4 rue Myrha, dans le XVIIIème 

arrondissement de Paris. 

Quatre personnes ont également été blessées et 

hospitalisées. Deux départs de feu se sont succédé, 

à deux heures d'intervalle et la piste criminelle est 

http://actualites.leparisien.fr/incendie.html
http://actualites.leparisien.fr/paris.html
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privilégiée dans l'enquête sur ce sinistre, le plus 

grave depuis 2005 dans la capitale. A la mi-

journée, un suspect a été interpellé et placé en 

garde à vue. «Cet homme âgé d'une trentaine 

d'années a été interpellé par la brigade 

anticriminalité » à la suite de l'exploitation des 

premiers témoignages et des images de 

vidéosurveillance, mais on reste très prudents, ce 

n'est que le début de l'enquête», a dit une source 

proche de l'enquête à l'AFP. 

«Il y a eu deux interventions différentes à la même 

adresse», à 2 h 23 et 4 h 30, précise un porte-

parole des pompiers de Paris, le commandant 

Gabriel Plus. «Nous sommes dans un premier 

temps appelés à 2 h 23 pour un feu de papiers dans 

le hall de l'immeuble», précise l'officier de la 

http://actualites.leparisien.fr/enquete.html
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BSPP. Il poursuit : «Le feu est rapidement éteint 

mais près de deux heures plus tard nous sommes 

de nouveau alertés pour un feu dans la cage 

d'escalier cette fois».  

L'incendie s'est alors propagé sur «plusieurs 

niveaux de cet immeuble d'habitation», poursuit le 

commandant Plus, interrogé par leparisien.fr. Le 

bâtiment compte cinq étages et les pompiers sont 

parvenus à évacuer sept personnes par la façade et 

la courette intérieure. Parmi les personnes 

décédées, deux se sont défenestrées face à la 

progression des flammes, les autres sont mortes 

intoxiquées, selon les pompiers. 

Les premières images prises par les internautes 

durant la nuit témoignent de la violence des 

flammes. D'importants moyens ont été déployés 
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par les sapeurs-pompiers de Paris pour venir à 

bout du sinistre, finalement circonscrit à 7 h 30 du 

matin. Une centaine d'hommes ont été déployés 

sur les lieux, avec une trentaine d'engins.  

Une grande trace noire verticale était visible 

mercredi matin sur trois niveaux, tandis que des 

pompiers sortaient de l'immeuble le visage couvert 

de suie, dans une forte odeur de brûlé. Dissimulés 

derrière une bâche déployée devant l'immeuble, 

les corps des victimes étaient en cours 

d'évacuation en fin de matinée.  

Florent, 29 ans, habite en face de l'immeuble : 

«Vers 4h30 j'ai entendu des cris, des appels au 

secours, raconte-t-il au Parisien. Ça ma réveillé. Je 

suis sorti de chez moi, j'habite en face au RDC. 

J'ai vu deux corps allongés par terre devant l'entrée 
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et de la fumée qui montait vers les étages et des 

flammes sortaient des fenêtres. Tout l'immeuble 

avait l'air en feu. Je suis rentré chez moi et j'ai 

immédiatement appelé les pompiers qui sont 

arrivés rapidement.» Tissem Ferjani, une pâtissière 

qui habite rue Myrha, témoigne également : «J'ai 

vu des flammes, j'ai vu des corps par terre 

inanimés. Il était à peu près quatre heures du 

matin, j'ai été réveillée par les cris, les gens 

criaient à l'aide, ils n'avaient pas de choix, soit ils 

restaient chez eux et ils mouraient soit ils sortaient 

par la fenêtre et ils tombaient. Tous les habitants 

du quartier sont sortis pour essayer d'aider.» 

 

«Le feu est éteint depuis 8 heures mais 

l'intervention n'est pas terminée», explique le 

commandant Plus. Les pompiers évoquent un 
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risque d'écroulement de l'escalier qui s'est embrasé 

mais pas de l'immeuble lui-même. 

 

«Ca peut être un acte de malveillance» 

 

Arrivé très tôt sur place, Bernard Cazeneuve 

déplorait «un bilan très lourd : huit morts, quatre 

blessés qui sont encore en urgence relative». Le 

ministre de l'Intérieur déclare encore qu'il est «trop 

tôt pour déterminer les cause de ce drame tout en 

saluant le travail des sapeurs-pompiers de Paris 

qui ont lutté avec beaucoup de courage, dans des 

conditions très difficiles, pour venir à bout de 

l'incendie.» 

 

Le ministre de l'Intérieur a indiqué également 

qu'«une enquête est en cours et que la police 
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judiciaire est saisie». Le parquet de Paris a 

effectivement saisi la brigade criminelle de la 

police judiciaire de l'enquête sur l'incendie ce qui 

atteste que la piste criminelle est privilégiée. 

 

«On ne peut pas ignorer que ça peut être un acte 

de malveillance», ajoute le porte-parole du 

ministère de l'Intérieur, Pierre-Henry Brandet. 

Selon des témoins qui ont été entendus par les 

enquêteurs, deux personnes ont été vues sortant de 

l'immeuble en courant à l'heure du premier départ 

de feu, vers 2h30.  

 

«Un bâtiment en bon état» 

 

Le chef de l'Etat, François Hollande, a fait part de 

sa «solidarité» aux victimes alors que Manuel 
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Valls a tenu à «exprimer ma compassion aux 

familles et aux proches des victimes de ce terrible 

incendie». 

Le prochain Conseil de Paris s'ouvrira par une 

minute de silence en hommage aux victimes. 

 

La maire de Paris, Anne Hidalgo, précise qu'il ne 

s'agit pas d'un «immeuble insalubre mais d'un 

édifice en bon état qui ne faisait pas l'objet de 

problèmes identifiés». L'élue poursuit : «Le bilan 

est très très lourd et Paris est endeuillé aujourd'hui. 

Nous travaillons actuellement à l'hébergement des 

familles qui ne pourront pas regagner leur 

logement suite à cet incendie». Une quinzaine de 

logements auraient été touchés selon Anne 
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Hidalgo. Un soutien psychologique est également 

mis en place pour les victimes de l'incendie. 

Le prochain Conseil de Paris s'ouvrira par une 

minute de silence en hommage aux victimes. 
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Attentat en Isère: 3 mois avec sursis pour le 

policier impliqué dans la diffusion d'une 

photo de la victime 

 

Le Parisien, 02 Sept. 2015 

Le policier qui a reconnu être à l'origine de la 

diffusion d'une photo de la tête de la victime 

décapitée dans l'attentat à l'usine Air Products de 

Saint-Quentin-Fallavier (Isère) a été condamné 

mercredi à trois mois de prison avec sursis. 

Poursuivi pour violation du secret professionnel, 

cet officier-stagiaire âgé d'une quarantaine 

d'années a été condamné à l'issue d'une procédure 

de plaider-coupable proposée par le procureur de 

http://etudiant.aujourdhui.fr/etudiant/metiers/fiche-metier/gardien-de-la-paix.html
http://actualites.leparisien.fr/tete.html
http://actualites.leparisien.fr/attentat.html
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la République de Vienne, a précisé à l'AFP, Me 

Gabriel Versini-Bullara. 

Outre cette condamnation qui ne sera pas inscrite 

au bulletin N. 2 de son casier judiciaire, le 

fonctionnaire devra payer 2.000 euros d'amende à 

l'épouse ainsi qu'au fils d'Hervé Cornara, qui 

s'étaient constitués parties civiles dans ce dossier. 

Le parquet de Vienne avait initialement ouvert une 

enquête pour apologie de terrorisme, atteinte au 

respect dû aux morts et violation du secret 

professionnel à la suite de la diffusion sur des sites 

web et les réseaux sociaux de la tête du chef 

d'entreprise qu'un de ses employés, Yassin Salhi, a 

assassiné le 26 juin dans une mise en scène 

rappelant les pratiques macabres de l'Etat 

islamique (EI). 
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Le fonctionnaire, qui aurait "17 à 18 ans 

d'ancienneté" dans la police, s'était spontanément 

dénoncé en reconnaissant être à l'origine de la 

diffusion de la photo en la partageant avec des 

tiers et notamment des camarades de promotion.  

Il avait déclaré avoir agi par "bêtise", avait 

rapporté le procureur de la République de Vienne 

en juillet et n'est pas directement à l'origine de la 

mise en ligne du cliché sur internet.  

Alerté par les cyberpatrouilleurs de la gendarmerie 

de la diffusion sur internet d'une photo de la mise 

en scène macabre de Yassin Salhi, moins d'un jour 

après le drame de Saint-Quentin-Fallavier, le 

parquet de Vienne avait confié une enquête à la 

Direction interrégionale de la Police judiciaire 

(DIPJ) de Lyon et l'Office central de lutte contre la 

criminalité liée aux technologies de l'information. 
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Elle a permis d'établir que le cliché avait été pris 

en début d'après-midi, le 26 juin, sur la scène du 

crime gelée pour les besoins de l'enquête en 

flagrance. 
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Royaume-Uni: 

Révélation «par erreur» de l'identité de 

patients séropositifs 

Santé 

4 septembre 2015 - MAP-LE MATIN 

 

Plusieurs patients britanniques atteints du VIH se 

sont dits jeudi «choqués» de voir leur données 

personnelles exposées au grand public par la 

clinique chargée de leurs traitements, prise en 

charge médicale et accompagnement.  

Selon un porte-parole de cette clinique 

londonienne spécialisée dans le traitement de 

maladies sexuellement transmissibles, il s'agit 

d'une «erreur humaine», affirmant que la personne 
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responsable de cette bavure commise «par 

inadvertance» était «bouleversée». 

La clinique a envoyé à ses clients une newsletter 

électronique contenant les noms et les adresses e-

mail de ces patients atteints du Sida. Pire encore, 

le courrier en question a été adressé aussi à des 

patients non séropositifs et comprenait en même 

temps des informations sur les traitements 

prescrits aux patients. 

La direction de la clinique a présenté ses excuses 

et promis l'ouverture d'une enquête pour 

comprendre comment cette erreur a été commise 

et comment des informations confidentielles 

avaient pu être divulguées. 

Mais, cette erreur «irréparable» pourrait 

bouleverser la vie de nombreux patients porteurs 
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du VIH, qui parfois n'avaient pas informé leurs 

proches.  

Cette affaire a relancé le débat en Angleterre sur la 

nécessité de renforcer davantage la protection des 

données personnelles, en particulier le secret 

médical et la sécurité des systèmes informatiques 

médicaux.  
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La Cour internationale de Justice 

 

La Cour internationale de Justice (CIJ) est 

l’organe judiciaire principal de l’Organisation des 

Nations Unies (ONU). Elle a été instituée en juin 

1945 par la Charte des Nations Unies et a entamé 

son activité en avril 1946. 

La Cour a son siège au Palais de la Paix, à La 

Haye (Pays-Bas). C’est le seul des six organes 

principaux des Nations Unies à ne pas avoir son 

siège à New York (Etats-Unis d’Amérique). 

La mission de la Cour est de régler, conformément 

au droit international, les différends d’ordre 

juridique qui lui sont soumis par les Etats et de 

donner des avis consultatifs sur les questions 

juridiques que peuvent lui poser les organes et les 
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institutions spécialisées de l’Organisation des 

Nations Unies autorisés à le faire. 

La Cour se compose de quinze juges, qui sont élus 

pour un mandat de neuf ans par l’Assemblée 

générale et le Conseil de sécurité des Nations 

Unies. Elle est assistée du Greffe, son organe 

administratif. Ses langues officielles sont le 

français et l’anglais 

 

Membres de la Cour 

La Cour internationale de Justice se compose de 

quinze juges élus pour un mandat de neuf ans par 

l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité des 

Nations Unies. Ces deux organes votent en même 

temps, mais dans des locaux séparés. 
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Pour être déclaré élu, un candidat doit avoir 

obtenu la majorité absolue dans l’un et l’autre des 

organes, ce qui requiert parfois plusieurs tours de 

scrutin. 

En vue d’assurer une certaine continuité, la Cour 

est renouvelable par tiers tous les trois ans. Les 

juges sont rééligibles. Si un juge décède ou 

démissionne pendant son mandat, il est procédé 

dès que possible à une élection complémentaire 

pour la durée restant à courir. 

Les élections ont lieu à New York (Etats-Unis 

d’Amérique) à l’occasion de la session annuelle 

d’automne de l’Assemblée générale. Les nouveaux 

membres de la Cour entrent en fonctions le 6 

février de l’année suivant leur élection, après quoi 
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la Cour se choisit au scrutin secret un président et 

un vice-président pour les trois années suivantes. 

Le droit de proposer des candidats appartient à 

tous les Etats parties au Statut de la Cour. Dans 

chacun d’entre eux, les présentations sont faites 

non par le gouvernement mais par le groupe des 

membres de la Cour permanente d’arbitrage (voir 

«Historique») - c’est-à-dire par les quatre 

jurisconsultes susceptibles d’être appelés à faire 

partie d’un tribunal arbitral dans le cadre des 

conventions de La Haye de 1899 et de 1907 - ou, 

pour les pays non représentés à la Cour 

permanente d’arbitrage, par un groupe constitué de 

la même manière. Chaque groupe peut présenter 

jusqu’à quatre personnes, dont deux au maximum 

de sa propre nationalité, les autres pouvant être de 
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n’importe quel pays sans exception (partie au 

Statut ou non, ayant déclaré reconnaître la 

compétence obligatoire de la Cour ou non). Les 

noms des candidats sont communiqués au 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations 

Unies dans un délai fixé par celui-ci. 

Les juges doivent être élus parmi les personnes 

jouissant de la plus haute considération morale et 

réunissant les conditions requises pour exercer, 

dans leur pays, les plus hautes fonctions judiciaires 

ou être des juristes d’une compétence notoire en 

droit international. 

La Cour ne peut comprendre plus d’un 

ressortissant d’un même Etat. En outre, les juges 

doivent assurer, dans leur ensemble, la 
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représentation des grandes formes de civilisation 

et des principaux systèmes juridiques du monde. 

Une fois élu, un membre de la Cour n’est le 

délégué ni du gouvernement de son pays ni du 

gouvernement d’aucun autre Etat. Contrairement à 

la plupart des autres organes des organisations 

internationales, la Cour n’est pas composée de 

représentants de gouvernements. Un juge est un 

magistrat indépendant dont le premier devoir sera, 

avant d’entrer en fonctions, de prendre 

l’engagement solennel d’exercer ses attributions 

en pleine et parfaite impartialité. 

En vue de garantir cette indépendance, un juge ne 

peut être relevé de ses fonctions que si ses 

collègues estiment à l’unanimité qu’il ne répond 
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plus aux conditions requises. Cela ne s’est jamais 

produit. 

Les membres de la Cour ne peuvent se livrer à 

aucune autre occupation de caractère professionnel 

pendant leur mandat. Ils ne sauraient exercer 

aucune fonction politique ou administrative ni être 

agents, conseils ou avocats dans aucune affaire. En 

cas de doute en la matière, c’est la Cour qui 

décide. 

Les juges jouissent, dans l’exercice de leurs 

fonctions, de privilèges et immunités comparables 

à ceux d’un chef de mission diplomatique. A La 

Haye, le président a la préséance sur le doyen du 

corps diplomatique, suivi du vice-président, après 

quoi les autres juges et les ambassadeurs alternent. 

Chaque membre de la Cour reçoit un traitement 
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annuel composé d’un traitement de base (qui 

s’élève, en 2018, à 187 000 dollars des Etats-Unis) 

et d’une indemnité de poste, auquel s’ajoute une 

allocation spéciale supplémentaire de 25 000 

dollars pour le président. Le coefficient 

d’ajustement varie chaque mois en fonction du 

taux de change des Nations Unies entre le dollar et 

l’euro. Lorsqu’ils quittent la Cour, les juges 

perçoivent des prestations de retraite dont le 

montant annuel, au terme d’un mandat de neuf 

ans, représente 50 % du traitement de base annuel. 

 

Présidence 

Le président et le vice-président sont élus au 

scrutin secret tous les trois ans par les membres de 
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la Cour. L’élection a lieu à la date à laquelle 

commencent à courir les périodes de fonctions des 

membres de la Cour élus à une élection triennale, 

ou peu après. La majorité absolue est requise et il 

n’y a pas de condition de nationalité. Le président 

et le vice-président sont rééligibles. 

Le président préside toutes les séances de la Cour ; 

il dirige ses travaux et contrôle ses services, assisté 

d’une commission administrative et budgétaire et 

de divers comités qui sont tous composés de 

membres de la Cour. Lors des délibérations en 

matière judiciaire, la voix du président est 

prépondérante en cas de partage des voix. 

A La Haye, où il a l’obligation de résider, le 

président de la Cour a la préséance sur le doyen du 

corps diplomatique. 
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Le président a droit à une indemnité spéciale 

supplémentaire de 15 000 dollars des Etats-Unis 

par an, en plus de son traitement de base. 

Le vice-président remplace le président en cas 

d’absence, d’empêchement ou de vacance de la 

présidence. Il reçoit alors une indemnité 

journalière spéciale. A défaut du vice-président, ce 

rôle est dévolu au juge doyen. 

Le 8 février 2021, la Cour a élu Mme Joan E. 

Donoghue (Etats-Unis d'Amérique) présidente de 

la Cour et M. Kirill Gevorgian (Fédération de 

Russie) vice-président. 
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Le Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie 

La fin des années 1980 et le début des années 1990 

ont été marqués par des changements politiques et 

sociaux considérables dans toute l’Europe de l’Est 

et l’Union Soviétique, avec la chute de la plupart 

des régimes communistes et la résurgence du 

nationalisme. En Yougoslavie (officiellement 

appelée « République socialiste fédérative de 

Yougoslavie » jusqu’à sa dissolution en 1992), les 

crises économiques et politiques successives ont 

finalement conduit à l’éclatement du pays. 

Au début des années 1990, après de brèves 

hostilités en Slovénie, de violents conflits ont 

éclaté en Croatie et en Bosnie-Herzégovine. Les 

affrontements armés au Kosovo et dans l’ex-
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République yougoslave de Macédoine, qui se sont 

déroulés respectivement de 1998 à 1999 et en 

2001, ont marqué la fin des conflits en ex-

Yougoslavie. 

“Un tribunal international dans le seul but de 

juger les personnes présumées responsables de 

violations graves du droit humanitaire 

international commises sur le territoire de l'ex-

Yougoslavie. 

 

Résolution 827 du Conseil de sécurité, 25 mai 

1993 

L’ampleur des atrocités commises d’abord en 

Croatie, puis en Bosnie-Herzégovine, ont poussé 

la communauté internationale à intervenir. Dès le 

mois de septembre 1991, l’ONU, informée de la 

https://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statut_827_1993_fr.pdf
https://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statut_827_1993_fr.pdf
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situation, a demandé instamment aux belligérants 

de respecter le droit humanitaire. Des milliers de 

personnes ont été blessées ou tuées et des 

centaines de milliers ont été déplacées. 

Les récits des massacres de milliers de civils, des 

viols et des tortures commis dans les camps de 

détention, les scènes terribles de villes assiégées et 

les souffrances de centaines de milliers de 

personnes chassées de leur domicile, ont conduit 

l’ONU à former, à la fin de l’année 1992, une 

commission d’experts chargée d’évaluer la 

situation sur le terrain. 

Dans son rapport, celle-ci a confirmé que des 

crimes atroces avaient été commis et fourni au 

Secrétaire général des preuves d’infractions graves 

aux Conventions de Genève et d’autres violations 
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du droit humanitaire international. Les conclusions 

de la commission d’expert ont amené le Conseil de 

sécurité à créer un tribunal international chargé de 

juger les personnes présumées responsables de ces 

crimes  afin de mettre un terme à la violence et de 

préserver la paix et la sécurité internationales. 

Le 25 mai 1993, le Conseil de sécurité de l’ONU a 

adopté la résolution 827 portant création du 

Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie, également appelé TPIY. Cette 

résolution contenait le Statut du TPIY définissant 

sa compétence et son organisation, ainsi que ses 

principales règles de procédure. Premier tribunal 

pour crimes de guerre créé par les Nations Unies, 

il est aussi le premier tribunal international à 

connaître de tels crimes depuis les tribunaux de 

https://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statut_827_1993_fr.pdf
https://www.icty.org/fr/sid/135
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Nuremberg et de Tokyo. La date de sa création a 

marqué le début de la fin de l’impunité pour les 

responsables des crimes de guerre commis en ex-

Yougoslavie. 
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Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie 

1993 ♦ 2017 

Le Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie (TPIY) était une instance judiciaire 

de l’Organisation des Nations Unies chargée de 

juger les auteurs de crimes de guerre commis 

pendant les conflits des années 90 dans les 

Balkans. Au cours de son mandat, de 1993 à 2017, 

le TPIY a irréversiblement transformé le paysage 

du droit international humanitaire. Il a permis aux 

victimes de mettre des mots sur les horreurs dont 

elles ont été témoins. Il a démontré que les 

principaux responsables présumés des atrocités 

commises pendant les conflits armés peuvent être 

appelés à répondre de leurs actes. 
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Le Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie (TPIY) a été créé par l’Organisation 

des Nations Unies pour juger les personnes 

présumées responsables des crimes de guerre 

commis dans les Balkans au cours des conflits des 

années 1990. Depuis sa création en 1993, le 

Tribunal a radicalement transformé le paysage du 

droit international humanitaire et permis aux 

victimes d’être entendues, de témoigner des 

atrocités et de décrire leurs souffrances. 

Par ses décisions qui font jurisprudence sur le 

génocide, les crimes de guerre et les crimes contre 

l’humanité, le TPIY a montré à maintes reprises 

que les hautes fonctions occupées par un individu 

ne constituaient plus un rempart contre les 

poursuites judiciaires. 
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Cela montre qu’aujourd’hui, les individus 

présumés être les principaux responsables des 

crimes commis pendant les conflits peuvent être 

amenés à répondre de leurs actes. Le Tribunal 

applique le principe selon lequel la culpabilité doit 

être individuelle, afin d’éviter que des 

communautés entières ne soient stigmatisées. 

Le Tribunal a jeté les bases de ce qui constitue 

aujourd’hui un principe internationalement 

reconnu pour favoriser la résolution des conflits et 

le retour à la normale dans les régions touchées 

par ceux-ci : les dirigeants soupçonnés de crimes 

de guerre doivent être traduits en justice. Le TPIY 

a démontré qu’une justice internationale efficace 

et transparente était possible. 
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Le Tribunal a incontestablement contribué à 

l’établissement de la vérité historique, en 

combattant le négationnisme et en aidant les 

communautés à faire face à leur histoire récente. Il 

est désormais impossible de nier que des crimes 

ont été commis dans la région. Il a ainsi été établi 

au-delà du doute raisonnable que le massacre de 

Srebrenica était un génocide. 

Les juges ont également conclu que les membres 

des forces armées serbes de Bosnie avaient utilisé 

le viol pour répandre la terreur, et les juges de la 

Chambre de première instance saisie de 

l’affaire Kvočka et consorts ont dit que les camps 

d’Omarska, de Keraterm et de Trnopolje, au nord-

ouest de la Bosnie, avaient été le théâtre d’une « 

orgie persécutoire infernale ». 
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Bien que la plupart des affaires portées devant le 

Tribunal aient concerné des crimes commis par 

des Serbes et des Serbes de Bosnie, le Tribunal a 

mené des enquêtes et engagé des poursuites contre 

des personnes de toutes les origines ethniques. Des 

Croates, des Musulmans de Bosnie et des Albanais 

du Kosovo ont été reconnus coupables de crimes 

perpétrés, entre autres, contre des Serbes. 

S’il apparaît clairement dans les jugements que 

toutes les parties au conflit ont commis des crimes, 

le Tribunal accorde la plus haute importance à 

l’équité et à l’impartialité de ses procédures. Le 

Tribunal ne prend pas partie et ne cherche pas à 

créer un équilibre artificiel entre les différents 

groupes. C’est sur la base des éléments de preuve 

que l’Accusation engage des poursuites. Les juges 
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veillent à ce que le procès soit équitable et public 

et apprécient les éléments de preuve afin de juger 

de la culpabilité ou de l’innocence des accusés. 

Le Tribunal étant une juridiction ad hoc, le 

Conseil de Sécurité a sanctionné la stratégie 

d’achèvement de ses travaux, marquée par un plan 

échelonné de clôture des procédures. 

Depuis 2003, le Tribunal travaille en étroite 

collaboration avec les tribunaux des pays de l’ex-

Yougoslavie, dans un effort continu pour que 

justice soit rendue. 

  

Les activités du TPIY ont incontestablement eu 

une incidence considérable sur les États de l’ex-

Yougoslavie. En obligeant certains responsables 

de premier plan à quitter leurs fonctions pour 

https://www.icty.org/fr/le-tribunal-en-bref/le-tribunal/strategie-d-ach%C3%A8vement-des-travaux-du-tpiy
https://www.icty.org/fr/le-tribunal-en-bref/le-tribunal/strategie-d-ach%C3%A8vement-des-travaux-du-tpiy
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comparaître devant lui, le Tribunal s’est efforcé 

d’effacer les marques de la violence, de mettre fin 

à l’impunité et d’ouvrir la voie à la réconciliation. 

 

La création du TPIY 

En mai 1993, le Tribunal a été créé par 

l’Organisation des Nations Unies en réponse aux 

atrocités de masse commises au cours des conflits 

qui ont fait rage en Croatie et en Bosnie-

Herzégovine au début des années 1990. Les récits 

de crimes atroces, faisant état de milliers de civils 

tués ou blessés, torturés, victimes d’agressions 

sexuelles dans des camps de détention, et de 

centaines de milliers d’autres chassés de leur 

domicile, ont provoqué l’indignation de la 
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communauté internationale et poussé le Conseil de 

sécurité à intervenir. 

Le TPIY est le premier tribunal international 

chargé de juger les auteurs de crimes de guerre 

depuis les tribunaux de Nuremberg et de Tokyo. Il 

a été créé par le Conseil de sécurité en vertu du 

Chapitre VII de la Charte de l’ONU. 

 

Le TPIY a pour mission première de juger les 

principaux responsables de crimes odieux tels que 

l’assassinat, la torture, le viol, la réduction en 

esclavage, la destruction de biens, ainsi que 

d’autres crimes visés dans son Statut. En 

traduisant leurs auteurs en justice, le TPIY vise à 

prévenir de nouveaux crimes et à rendre justice à 

des milliers de victimes et à leurs familles, 

https://www.icty.org/fr/sid/135
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contribuant ainsi à l’instauration d’une paix 

durable en ex-Yougoslavie. 

Situé à La Haye (Pays-Bas), le TPIY a mis en 

accusation plus de 160 individus, parmi lesquels 

de nombreux dirigeants politiques ou militaires 

(chefs d’État, premiers ministres, ministres de 

l’intérieur, chefs d’état-major, chefs de l’armée et 

de la police) ayant occupé de hautes fonctions ou 

des fonctions de rang intermédiaire au sein des 

parties au conflit yougoslave. Les actes 

d’accusation délivrés par le Tribunal portent sur 

des crimes commis entre 1991 et 2001 contre des 

membres des différentes communautés ethniques 

en Croatie, en Bosnie-Herzégovine, en Serbie, au 

Kosovo et en Macédoine. 
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Égypte: libération des sept soldats et 

policiers enlevés dans le Sinaï 

AFP, mercredi 22 mai 2013: 

Trois policiers et quatre soldats égyptiens 

enlevés dans le Sinaï ont été libérés mercredi après 

près d'une semaine de captivité, une affaire qui a 

une nouvelle fois mis en évidence le climat 

d'instabilité régnant dans cette péninsule 

frontalière d'Israël et de Gaza. 

Le président Mohamed Morsi a promis dans 

une allocution télévisée que "la loi prévaudrait" et 

que les ravisseurs "seraient traduits en justice". 

Ces derniers, selon des responsables des services 

de sécurité, n'ont toutefois pas été capturés. 

http://fr.news.yahoo.com/israel-palestine/
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M. Morsi a également lancé un appel aux 

habitants du Sinaï à rendre les armes qui circulent 

en grand nombre dans cette région. "Les armes 

n'appartiennent qu'aux autorités. Ceux qui en ont 

doivent les rendre", a-t-il déclaré. 

Le président a également promis d'œuvrer au 

développement économique de cette région parmi 

les plus pauvres du pays et d'assurer à ses résidents 

leurs "pleins droits", allusion au mécontentement 

d'une grande partie de la population locale, 

majoritairement bédouine. M. Morsi et des 

dizaines d'officiels civils et militaires ont accueilli 

en grande pompe les sept membres des forces de 

sécurité, enlevés jeudi dernier, lors de leur arrivée 

sur une base aérienne proche du Caire. 
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La libération a été annoncée en début de 

matinée par le porte-parole de l'armée, Ahmed Ali, 

dans un communiqué avare de détails sur les 

conditions de ce dénouement. Les sept hommes 

"ont été libérés par leurs ravisseurs grâce aux 

efforts des renseignements militaires égyptiens en 

coordination avec des chefs tribaux dans le Sinaï", 

a-t-il dit. 

Peu après cette annonce, le terminal de Rafah 

entre l'Egypte et l'enclave palestinienne de Gaza, 

fermé depuis vendredi par des policiers égyptiens 

en colère contre l'enlèvement de leurs collègues, a 

rouvert. Rafah est le seul point de passage avec la 

bande de Gaza à ne pas être contrôlé par Israël. 

Le Premier ministre égyptien Hicham Qandil 

avait affirmé mardi que les autorités déployaient 
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des "efforts intenses" pour libérer les otages. Les 

ravisseurs étaient lourdement armés, avec des 

missiles anti-aériens et des mitrailleuses de fort 

calibre, avait indiqué le ministre de l'Intérieur 

Mohamed Ibrahim. 

Il avait précisé qu'il n'y avait pas de 

négociations avec les ravisseurs, qui réclamaient la 

libération de militants bédouins emprisonnés, mais 

que les chefs tribaux tentaient de persuader les 

hommes armés de relâcher les otages. 

Des témoins avaient fait état de mouvements 

militaires mardi dans la péninsule, où l'armée avait 

engagé une opération de ratissage. L'état d'urgence 

avait en outre été décrété dans les hôpitaux du 

Nord-Sinaï, en prévision d'une possible 

confrontation avec les ravisseurs. 
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Ce rapt a mis sous pression le président Morsi, 

confronté à la nécessité de rétablir l'ordre dans 

cette région sensible sur le plan intérieur et 

international, où l'autorité de l'Etat apparaissait 

une nouvelle fois bafouée. Outre les problèmes 

sécuritaires, M. Morsi est confronté à une grave 

crise économique et à une forte contestation 

politique. 

La sécurité dans le Sinaï s'est fortement 

dégradée depuis le soulèvement qui a chassé du 

pouvoir le président Hosni Moubarak début 2011, 

avec une multiplication d'enlèvements et 

d'attaques. 

Lundi, des assaillants avaient tiré à l'arme 

lourde sur un camp des Forces de la sécurité 

centrale (FSC) à Al-Ahrach, sans faire de victime, 
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selon l'agence officielle Mena. Des inconnus 

avaient ensuite ouvert le feu sur un poste-frontière 

avec Israël réservé aux marchandises, Al-Ouga, 

près d'un autre camp de la police égyptienne, 

d'après la même source. 

En août 2012, des hommes armés soupçonnés 

d'être des islamistes radicaux avaient attaqué un 

poste-frontière entre l'Egypte et Israël, tuant 16 

gardes-frontière égyptiens avant de pénétrer avec 

un véhicule blindé sur le territoire israélien où ils 

avaient été neutralisés. 

L'armée égyptienne s'était peu après 

massivement déployée dans le Sinaï pour tenter 

d'y restaurer l'ordre. 
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Trois adolescents jugés pour avoir violé une 

fille et posté la vidéo sur Facebook 

ETATS-UNIS, mercredi 22 mai 2013 

Trois adolescents comparaîtront le 6 juin 

devant la justice. Ils avaient violé une jeune fille 

de 12 ans sous la menace d'un pistolet, puis posté 

la vidéo de leur crime deux jours plus tard sur 

Facebook. Justin A., 16 ans, Kenneth B., 15 ans, et 

Scandale F., 16 ans, vont être jugés, a annoncé le 

procureur vendredi dernier. Tous trois sont 

accusés comme des adultes, a précisé le procureur. 

Le montant de la caution s'élève à 900 000 dollars 

chacun. 

L'agression s'est déroulée le 15 décembre 2012 

chez l'un des trois adolescents, à Chicago. Le 

jeune homme a filmé le viol, y compris le passage 
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où l'un des trois tient le pistolet en l'air. Les trois 

accusés sont visibles dans la vidéo. A un moment, 

Scandale F. entre dans le cadre lorsqu'il tourne la 

caméra vers lui. L'adolescent a reconnu avoir 

tourné la vidéo. La jeune fille, qui s'est confiée à 

quelqu'un le lendemain, a été examinée à l'hôpital. 

Un rapport de police a été effectué. 

Facebook a déclaré à Fox Chicago «travailler à 

appliquer la loi, afin que le site et ceux qui 

l'utilisent restent en sécurité».  
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Attentat de Boston: un homme tué lors d'un 

interrogatoire avec le FBI 

AFP, mercredi 22 mai 2013 

Un homme, qui était interrogé mercredi matin 

à Orlando en Floride en lien avec l'enquête sur 

l'attentat de Boston, a été tué lors d'un 

affrontement avec les forces de l'ordre, a annoncé 

le FBI à Boston. 

"L'agent (du FBI), deux policiers de l'Etat du 

Massachusetts (où se trouve Boston) et d'autres 

représentants des forces de l'ordre étaient en train 

d'interroger un individu en lien avec l'enquête sur 

l'attentat du marathon de Boston quand cet 

individu a provoqué un violent affrontement", a 

précisé le FBI dans un communiqué. 
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"L'individu a été tué dans l'affrontement et 

l'agent légèrement blessé", a ajouté la police 

fédérale. 

Selon la chaîne de télévision NBC, Ibragim 

Todashev, 27 ans, d'origine tchétchène, était de 

fait armé d'un couteau avec lequel il aurait attaqué 

un policier. 

Il connaissait Tamerlan Tsarnaev, le plus âgé 

des frères d'origine tchétchène soupçonnés de 

l'attentat du 15 avril qui a fait trois morts et 264 

blessés. Il avait vécu à Boston et faisait comme lui 

des arts martiaux, a expliqué sur la chaîne locale 

wesh.com un de ses amis, Khusn Taramiv. 

Taramiv a ajouté que Todashev avait parlé 

encore le mois dernier au téléphone à l'aîné des 
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Tsarnaev, et que le FBI s'intéressait à lui depuis 

l'attentat du 15 avril. 

Selon NBC, Todashev n'était pas soupçonné 

d'avoir joué un rôle dans cet attentat, mais aurait 

reconnu sa participation dans un triple meurtre non 

élucidé, commis il y a deux ans dans la région de 

Boston, et réexaminé par les enquêteurs à la 

lumière de l'attentat. 

Tamerlan Tsarnaev, 26 ans, et son frère 

Djokhar, 19 ans, sont soupçonnés d'avoir fait 

exploser deux bombes le 15 avril près de la ligne 

d'arrivée du marathon annuel de Boston. 

Tamerlan a été tué dans la nuit du 18 au 19 

avril lors d'un échange de coups de feu avec la 

police dans la banlieue de Boston. Djokhar avait 
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été capturé plusieurs heures plus tard à l'issue 

d'une vaste chasse à l'homme. Il est détenu dans 

une prison-hôpital près de Boston. 
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Journaliste morte mutilée : 9 personnes 

interpellées 

Le Nouvel Observateur; le 25 septembre 2014 

 

Son cadavre avait été retrouvé en septembre 

2013 sur un chantier dans le nord de Paris. 

9 personnes ont été interpellées dans l'enquête sur 

le meurtre d'une journaliste, dont le corps avait été 

retrouvé mutilé il y a un an à Paris, a-t-on appris 

jeudi 25 septembre de source proche de l'enquête. 

"Une partie des gardes à vue ont d'ores et déjà été 

levées", a précisé l'une des sources. "Les 

personnes interpellées ne sont pas rattachées au 

meurtre" de cette journaliste pigiste de 33 ans mais 

"elles sont susceptibles d'être impliquées dans le 

http://tempsreel.nouvelobs.com/justice/20131022.OBS2102/tronc-humain-decouvert-a-paris-quatre-personnes-en-garde-a-vue.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/justice/20131022.OBS2102/tronc-humain-decouvert-a-paris-quatre-personnes-en-garde-a-vue.html
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recel de vol d'objets appartenant à la victime", a-t-

on encore précisé. 

Trois hommes avaient déjà été mis en examen en 

mars pour le recel du téléphone portable volé à la 

victime. 

D'autres arrestations sans suite 

Le 24 septembre 2013, des ouvriers travaillant sur 

un chantier dans le nord de Paris avaient retrouvé 

dans une gaine électrique le cadavre de cette jeune 

femme de 33 ans, mutilé au niveau des jambes. 

Les enquêteurs de la brigade criminelle étaient 

parvenus à identifier la victime, qui avait travaillé, 

occasionnellement, pour France Télévisions. 
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Originaire du sud de la France, elle vivait à Paris 

depuis quelques années. Sa famille avait signalé sa 

disparition en août 2013. 

Un magistrat instructeur a été désigné en octobre 

pour enquêter sur cette affaire. 

D'autres arrestations ont déjà eu lieu dans ce 

dossier. Fin octobre, quatre personnes, trois 

hommes et une femme, les dernières à avoir été en 

contact avec la victime, avaient ainsi été arrêtées 

et placées en garde à vue. Mais elles avaient été 

relâchées deux jours plus tard sans qu'aucune 

charge n'ait été retenue à leur encontre. 

 

 

http://tempsreel.nouvelobs.com/tag/paris
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